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AVIS. 

Un tirage extraordinaire des numéros de la Gazette des Tribu-
jutux d'hier et d'aujourd'hui a eu lieu pour les personnes qui les 

feraient demander à notre bureau. 

COUR DES PAIRS. 

AFFAIRE FIESCHI . — RAPPORT DE M. DE PORTALIS . ( Voir la Gazette 
des Tribunaux et son supplément d'hier. ) 

Nous terminons aujourd'hui la publication du rapport fait à la 

r ur
 d

es
 pairs par M. le comte de Portalis sur l'instruction relative 

ifattentat du 28 juillet 1835 , et nous répétons à nos lecteurs que 

le travail d'abréviation auquel nous nous sommes livrés , n'en re-

tranche rien d'important et ne peut qu'en rendre la lecture plus fa-

cile et plus Intéressante. 

Suite DES RÉVÉLATIONS DE FIESCHI APRÈS SON ENTREVUE AVEC M. BOUVIER. 

de' 

driere "sur ïe chemin qui conduit à là Garre, derrière fhôpital général. 
Fieschl arrivé le premier, fut rencontré en ce lieu par un nommé Cail-
lot caporal de la 3

e
 compagnie des sous-officiers sédentaires, dans laquelle 

avait servi Fieschi, et par un autre homme qui avait soin de ses effets 
lorsqu'ils étaient camarades; ces militaires le reconnurent, et il les ac-
compagna jusques dans un jardin où ils allaient acheter de la salade. 
Morêv joignit Fieschi; ils allèrent au devant de Pépin, qu'ils rencon-
trèrent sur la place de la Salpétrière; ils prirent alors la rue Poliveau, 
sortirent par le moulin de la Papeterie, et allèrent s'asseoir tous les trois 
auprès des arcades du pont d'Austerlitz, en amont. Là, tout ce qui con-
cernait l'achat des canons de fusil fut combiné. Le lendemain Pépin re-
mit l'argent à Fieschi; c'est la dernière fois qu'il a vu Pépin. 

Depuis, Fieschi a dit que l'argent lui avait été donné par Morey au-
quel Pépin l'avait remis. 

Morey était venu sept ou huit fois voir Fieschi depuis qu'il habitait le 
boulevard du Temple; il a vu la machine toute montée, avant que les 
canons de fusil fussent posés ; ce fut lui qui apporta les balles, les che-
vrotines et la poudre. 

Fieschi avait dit, peu de jours auparavant, qu'il avait fait fondre 
lui-même les balles; et on a trouvé dans les fusils des lingots de plomb 
qui n'étaient point réduits en balles. 

Le matin du 28 juillet, dans l'agitation où se trouvait Fieschi, il alla 
donner audience à ses réflexions, sur le bord du canal ; en ren trant chez 
lui, il rencontra Morey, rue des Fossés-du-Temple, et lui demanda ce 
qu'il faisait là; Morey lui dit qu'il venait voir ce qui se passait; c'est 
alors qu'il se donnèrent définitivement rendez-vous, pour l'après-midi, 
à la barrière de Montreuil. 

11 résultait d'une déclaration qui fait partie de la procédure que, la 
veille ou l'avant-veille de l'attentat, un homme ou deux, montés sur des 
chevaux, devaient passer devant la fenêtre de Fieschi, sur le boulevard 
du Temple, pour qu'il put établir la mire de sa machine. M. leprésident 
interrogea Fieschi sur cette circonstance; il la nia, et il répondit que les 
hommes à cheval, qui passaient tous les jours sur le boulevard, lui suf-
fisaient pour prendre ses hauteurs. Vous vous convaincrez plus tard 
qu'au moment même où il venait de dérouler une si grande masse de 
circonstances nouvelles, il en tenait quelques-unes encore en réserve, 
dont il ne s'est décidé qu'ultérieurement à révéler ou à reconnaître 
l'existence. C'est ainsi qu'il persistait à soutenir que Boireau n'avait, en 
aucune manière, concouru à la confection de sa machine, qu'il ne lui 
avait point confié son projet, et qu'il lui avait seulement dit, lë 27, qu'il 
y aurait quelque chose le lendemain. 

INOUIÉTUDES DE FIESCHI. 

Les déclarations explicites que venait de faire Fieschi le préoccupè-
rent. Le 14 septembre au matin il témoigna de la défiance pour les ali-
mens qui lui étaient présentés, et de l'inquiétude sur la manière dont ils 
lui étaient apportés et servis. M . le président crut devoir l'interroger 
sur la cause de cette inquiétude et de cette défiance. Sa réponse est trop 
remarquable pour n'être pas textuellement rapportée : « Le gouverne-
» ment met six hommes pour me garder pour sa sûreté ; moi , je suis 
» décidé à boire le calice jusqu'à la lie : je préfère mourir d'une con-
» damnation qui m'est due par la loi, qu'un autre puisse donner de 
* l'argent par une intrigue pour me faire empoisonner dans la prison ; 
» pour donner preuve de mon caractère, qui est toujours le même, et 
» pour faire voir à la face de la France et de l'Europe entière tout ce 
» dont les journaux de l'opposition m'ont accusé moi et un autre, j'ai 
» donc prié M. le directeur, qui a très bien accueilli ma demande, de 
» veiller, même pour sa sûreté personnelle, de faire faire un panier 
» avec un cadenas, et de me faire toujours apporter mes vivres dans ce 
» panier par la même personne. » M. le président lui ayant demandé 
quelle raison il avait pour concevoir de pareilles craintes, il répondit 
lu'étant obligé de charger Pépin et Morey autant qu'il le faisait, il 
pouvait craindre des vengeances; que Morey n'avait sans doute pas 
assez de moyens pour être redoutable , mais que Pépin pouvait faire 
des sacrifices d'argent, et qu'il avait d'ailleurs des amis qui seraient ca-
pables d'en faire pour lui : car il avait appris de Pépin lui-même que, 
lorsqu'il fut traduit devant un Conseil de guerre par suite de la rebel-
uon des 5 et 6 juin 1832, un de ses amis, banquier de province et extrê-
mement riche, disait alors « qu'il sauverait Pépin à tout prix, dût-il 
» en coûter 2 ou 300,000 francs.» 

Après s'être procuré ces garanties pour sa sûreté personnelle, Fieschi 
continua le cours de ses révélations. 

ACHAT DU CHASSIS DE LA MACHINE INFERNALE. 

On avait remarqué, dès le commencement de l'instruction, sur l'un 
ues chevrons qui servaient de montans à la machine infernale, ces mots 
écrits au crayon noir et à demi effacés : Rue de Mont , n° 41. On 
voulut suivre ce premier renseignement pour découvrir, s'il était pos-
sible, le Heu où les chevrons avaient été achetés, et trouver ainsi une 
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ie espèce de métier. Il était monté sur quatre pieds ou chevrons 

de trois pieds six à huit pouces, ils étaient liés par un bâtis composé de 
six traverses et d'une barre en forme de T. La traverse de devant était 
mouvante, et les deux pieds de derrière à coulisses. Lemenuisier deman-
dait 6 fr. pour la façon; Girard n'en voulut donner que 5: et 10 sous , 
au heu de 20 pour la barre du T. 

Girard transporta chez lui ces pièces de bois démontées,.en différentes 
fois, ou plutôt il emporta lui-même trois morceaux de bois, et envoya 
chercher le reste par un commissionnaire. 11 dit au menuisier que les 
chevrons lui avaient coûté 13 fr. 10 sous, Fieschi à*dit en effet que c'é-
tait le prix qu'il en avait donné, et son -t-aVnct contient une note qui est 
à peu près conforme à cette donnée. La première fois qu 'il était venu 
chez Josserand, il avait écrit avec de" la pierre noire, l'adresse du me-
nuisier sur une des pièces de, bois. Josserand a reconnu Fieschi et sa 
machine. Il a fait observer que les pieds avaient dû être sciés depuis 
qu'il les avait façonnés, parce qu'ils, étaient plus haute quand ils étaient 
sortis de sa boutique. 11 a ajouté que ce n'était pas chez lui qu'avait été 
travaillée la traverse qui supportait les culasses des canons- de fusil. 

Le sieur Dubranle a déclaré que Fieschi était venu dans sa boutique, 
le 22 ou le 23 juillet, pour y acheter un morceau de membrure long de 
trois pieds et demi à quatre pieds. Il apporta en même temps deux 
montans ou chevrons de bois de trois pieds environ de hauteur, et de 
trois pouces carrés d'épaisseur. On avait pratiqué deux mortaises dans 
la traverse de ces chevrons. Fieschi désirait qu'on en substituât deux 
autres à celles-là, et il avait marqué au crayon les places où il voulait 
que les mortaises fussent faites. 11 est venu le lendemain prendre la 
membrure et les chevrons ; la membrure était rabotée des quatre faces, 
les mortaises étaient faites ; il a payé 2 fr. pour le tout. Il a dit qu'il 
voulait s'en servir pour monter un dévidoir. Le samedi 25 juillet , à 
sept heures du soir, il est revenu avec la membrure; il y avait fait une 

entaillequi avait fait éclater le bois. Il demanda qu'il fût fait, sur la 
face oposée à celle qui était ainsi ébréchée, vingt-cinq entailles confor-
mes au modèle dont il donna le dessin au crayon sur un morceau de 
papier. 11 avait besoin de sa pièce de bois pour le lendemain dimanche 
26, à dix heures du matin; il ne put l'avoir qu'à une heure et demie de 
l'après-midi. Il paya cet ouvrage 3 francs ; on lui en avait demandé 
quatre. Le menuisier Dubranle a reconnu dans la machine la mem-
brure qu'il avait fournie, avec son entaille accompagnée d'un éclat, sur 
le côté opposé aux vingt-cinq créneaux, et les fausses mortaises qui y 
avaient été originairement pratiquées. Fieschi, en s'en allant, demanda 
l'adresse d'un serrurier. Il alla en effet commander la ferrure de sa ma-
chine chez le sieur Pierre, entrepreneur de serrurerie. 

Il résulte des renseignemens recueillis que la menuiserie de la machine 
a coûté à Fieschi 24 fr., savoir : 13 fr. 50 c. pour prix d'achat de che-
vroDs en bois de chêne, 5 fr. pour la façon de ces mêmes chevrons, 50 c. 
pour le T, 2 fr. pour prix d'achat et façon de la membrure en bois de 
hêtre, 3 francs pour le crénelage de la membrure^ 

NOUVELLES RÉVÉLATIONS DE FIESCHI. — APUREMENT DE COMPTE. 

Fieschi a déclaré qu'outre la somtîw qui i-eprtsefi«tt k prix des ca-
nons de fusil, Pépin, depuis le mois de mars, pouvait lui avoir donné, 
en différentes fois, 40 fr. pour ses dépenses personnelles, et lui avoir 
fourni à crédit pour environ 20 fr. de marchandises. Aux approches du 
jour où devait se consommer l'attentat, Pépin, Morey et Fieschi voulu-
rent régler leurs comptes; car il parait que Morey, quoiqu'il ne fût pas 
riche et que ses affaires fussent embarrassées, devait supporter une moi-
tié de la dépense. Ils entrèrent dans des détails minutieux, et Fieschi en 
a conservé à ce qu'il paraît un souvenir bien exact. Morey fit observer 
qu'il avait déjà remis 20 francs à Fieschi, soit pour l'achat de la malle, 
soit pour les arrhes des canons de fusil; que de plus il avait fourni à Pé-
pin un harnais, ou un autre objet de sellerie ou de bourrelerie, du prix 
de 25 fr., et enfin, qu'il avait avancé 10 à i2 fr. à Fieschi pour diverses 
dépenses ; il demanda qu'on lui imputât ces sommes sur ce qu'il reste-
rait devoir. Cette espèce d'apurement de compte eut lieu, dans la confé-
rence que nous avons signalée comme s'étant tenue entre Morey, Pépin 
et Fieschi, près des arches du pont d'Austerlitz, le 15 juillet," à huit 
heures du soir. 

Pépin savait compter; et, même, si l'on en croit Fieschi, Boireau lui 
reprochait de n'être pas généreux, et de ne savoir offrir dans l 'occasion 
ni un verre de vin m une pièce de cent sous; aussi quelques jours après 
voulut-il contrôler le compte de Morey : il lut à Fieschi le montant des 
diverses sommes que Morey prétendait avoir payées à Fieschi, pour 
s'assurer si celui-ci les avait réellement reçues. 

Pépin avait proposé à Fieschi de comprendre la somme de 20 fr., qui 
représentait les fournitures à crédit faites à ce dernier par le magasin 
de l'épicier, dans la somme totale des frais de l'entreprise. Fieschi pré-
tend qu'il s'y refusa et qu'il remit à se libérer de cette somme lorsque 
Janot serait de retour et lui aurait remboursé ce qu'il lui devait. La note 
de ces comptes devait se trouver, suivant Fieschi, dans un livre de 
commerce tenu par la dame Pépin, où elle écrivait les crédits qu'elle 
faisait à diverses personnes : ce livre était cou vert de papier bleu gommé 

SON CARNET ET LES 
COÏNCIDENCE DE LA DÉCLARATION DE FIESCHI AVEC 

LIVRES DE PEPIN. 

Il y avait là une circonstance matérielle dont la vérification semblait 
facile, néanmoins elle a été pénible et longue. Nous devons vous en é 
pargner le détail. Les livres de commerce de Pépin ont été saisis, no-
tamment cette espèce de livre-journal ou de main-courante, couvert 
en papier bleu gommé qu'avait signalé Fieschi ; ils ont été reconnus et 
paraphés ne varietur par les sieur et dame Pépin. Celle-ci les tenait ha 
bituellement; Pépin y écrivait quelquefois, pour les ventes en gros et 
même pour le détail, quand sa femme était absente. 

On y a trouvé l'indication de diverses livraisons de comestibles ou 
d'eau-de-vie faites à crédit, comme l'avait dit Fieschi, au peintre et 
même au barbouilleur. Cette vérification a eu beu en présence de Pépin 
et de Fieschi. Ce dernier a énuméré dans le plus grand détail toutes les 
sommes qu'il assure avoir reçues de Pépin, soit directement, soitpai 
l'entremise de Morey, y compris les 15 fr. que Pépin lui aurait remis 
dans le chantier même où l'achat avait eu lieu, pour solder le prix des 
pièces de bois qui devaient servir à la construction de la machine. Pépin 
a continué à tout nier; il a répété- qu'il n'avait jamais remis à Fieschi 
aucune somme de 100 fr., de 150 fr. ou au-dessus. Fieschi a affirmé de 
nouveau qu'on devait trouver sur un livre, celui sur lequel sont inscrits 
les crédits faits à tout le monde, au haut et au milieu d'une page, un 
article conçu à peu près comme il suit .• « donné à M. Bêcher 150 francs 
50 centimes, ou 118 f. 50 c.;et que Pépin avait écrit cela en sa présence. 

Alors M. le président a représenté à Pépin la dernière feuille dur 

des mains-courantes tenues par sa femme et sur laquelle on lit distinc-
tement, au haut et au milieu d'nne page, deux lignes de la main de Pé-
pin, réunies par une accolade, derrière laquelle sont totalisées les deux 
sommes exprimées dans ces deux lignes. Ouoiqur le tout soit couvert 
d'une large rature, la transparence de la dernière encre et la noirceur de 
la première laissent très-bien lire : 

Pépin a déclaré que cette écriture ressemblait assez à la sienne, mais 
qu'il ne pouvait affirmer que ce fût la sienne. L'identité d'écriture res-
sort cependant de la comparaison facile à faire de divers autres arti-
cles, écrits incontestablement de la main de Pépin, dans le même livre 
ou main-courante, et notamment de ceux qui concernent un meunier 
de Lagny, M. Collet, avec lequel Pépin faisait fréquemment des affaires. 
Un rapport de l'expert Oudard a d'ailleurs constaté que ces lignes sont 
de Ja main de Pépin. Pépin a prétendu que , dans tous les cas, il n était 
pas vrai' que ces sommes eussent été données à Fieschi pour un usage 
comme cela. Il s'est réservé de dire plus tard et quand il s'en souvien-
drait, pour quel objet ce compte avait été fait. .11 ne faut pas perdre de 
vue que cette somme de 218 fr. 50 c. se trouve portée jusqu à trois lois . 
sur le carnet de Fieschi ; celui-ci a déclaré que les 150 fr. s'appliquaient 
à l'achat de son mobilier et au paiement du premier demi-terme de 
son loyer, et les 68 fr. au paiement du second demi- terme, à 1 achat des 
pièces de bois et à l'acquit de la façon de ce bois. 

EXPÉRIENCE SUR UN SIMULACRE DE MACHINE INFERNALE PAR F1ESCH! , 

MOREY ET PEPIN. 

Entre le 15 et le 20 juillet, Pépin, Morey et Fieschi allèrent, si l'on en 
croit ce dernier, déjeùner ensemble hors la barrière de Montreuil, chez 
un restaurateur nommé Bertrand, dont Fieschi fréquentait l'établisse-
ment pendant qu'il travaillait à la manufacture de papiers peints de 
Lesage. La femme de ce restaurateur et une servante font ordinairement . 
le service de la maison : il paraît cependant qu'il prend un garçon les 
jours de fêtes, pour leur servir d'auxiliaire, ainsi que nous le verrons -
plus tard. Pépin, Morey et Fieschi demandèrent une bouteille de vin 
blanc ; on leur apporta du vin rouge : ils firent réparer cette méprise, 
et déjeûnèrent avec du pain et du fromage. Telles sont les enseignes 
données par Fieschi pour que l'on pût vérifier l'exactitude de son récit,-
voici maintenant la circonstance importante. 

Il paraîtrait que Fieschi et ceux qu'il désigne comme ses complices 
n'étaient pas d'accord sur la manière dont il fallait mettre le feu à !;t 
machine infernale. Fieschi soutenait qu'il fallait l'allumer par le milieu, 
et pour prouver .sa thèse, il demanda qu'om-fit une expérience; c'était là 
le but de la réunion de ce jour. Ils allèrent dans les vignes du côté du 
cimetière du Père-Lachaise. Fieschi mesura sur le terrain une ligne de i 

33 pouces, c'était la longueur présumée de la machine; il fit une traînée 
de poudre sur cette ligne. Pépin avait apporté un briquet phospho-
rique, il alluma une allumette et se mit en devoir de mettre le 
feu; mais il se tenait à une telle distance, en tendant le bras ci allon-
geant le corps, qu'il était impossible qu'il atteignît la traînée; alors Fies-
chi lui arracha l'allumette et l'appliqua au milieu de la traînée de poudre, -
qui s'enflamma tout à la fois : dès-lors, ils furent tous persuadés que la 
chose réussirait comme ils pouvaient le désirer. 

Il y avait peu d'apparence que Morey et Pépin avouassent qu'ils 
avaient pris part à une expérience de cette nature ; ils l'ont nié etse sont 
montrés indignés d'une telle inculpation. Mais on pouvait vérifier si fa 
réunion avaiteu lieu, eteette circonstance constatée pouvait ajouterquel-
quepoids à la déclaration deFieschi. Fieschi areconnu le, restaurateur Ber-
trand, celui-ci ne l'a point reconnu. La dame Bertrand et saservanteont 
reconnu Fieschi pour l'avoir vu plusieurs fois, durant le cours de l'année, 
venir prendre son repas du matin dans leur guinguette. Toute deux ont re-
connu Morey, mais sans pou voir affirmer-où elles l'avaientvu.INi Bertrand, 
ni sa femme, ni sa servante, n'ont gardé le souvenir du déjeûner dont 
parle Fieschi, malgré les circonstances qu'il a révélées. 

PROPOS DE MOREY ET FAITS RELATIFS A CET ACCUSÉ. 

Lorsque Fieschi communiqua pour la première fois, à Morey, le plan 
de la machine infernale, il assure qu'il n'avait point encore l'attentat en 
vue ; il voulait seulement faire connaître son génie inventif, et il avait 
imaginé un engin garni de 90 fusils et d'une pièce de quatre, qui devait, 
pour la défense d'une place, suppléer, selon ses idées, à l'insuffisance de 
la garnison. Il dit à Morey, en lui présentant son plan': Voilà qui vous 
aurait étébon dans les barricades. —F..., dit Morey, te serait meifleurpour 
Louis-Philippe. Ce mot, toujours d'après Fieschi, devint comme le ger-
me de l'attentat. 

Au rapport de celui-ci, Morey disait que, s'il avait 100,000 fr. il achè-
terait une maison près de Ja Chambre des députés, ferai;, creuser un 
souterrain au moyen duquel il minerait la salle, et la ferait sauter le 
Boi v étant. Il disait encore que, s'il trouvait le Roi au bout de son fu-
sil, il ne le manquerait pas. Morey, après que la résolution de l'attentat 
eut été arrêtée, dit un jour à Fieschi, qu'à défaut de lui, s'il était, ma-
lade ou pris par la police qui le poursuivait, il le remplacerait et ferait 
l'affaire. 

Fieschi a fini par avouer qu'il n'avait pas dit la vérité quand il avait; 
nié que Morey fût venu plusieurs fois le voir au boulevard du Temple , 
n° 50; il a même dit, d'une manière très significative : « Quand il ve-
nait, il ne souhaitait pas le bonjour au portier. » 

Morey avait fourni la poudre le jour où se fit l'expérience de la traî-
née de poudre; c'est lui, a répété Fieschi, qui a apporté, le dimanche 26 
juillet, les balles, les chevrotines, le plomb et la poudre pour charger la 
machine. Fieschi y ajouta deux petites vis. 

Il a affirmé de nouveau que c'était à Pépin et à Morey qu'il avait en-
gagé sa parole, et que c'était la crainte de paraître à leurs yeux man-
quer à l'honneur qui l'avait retenu lorsqu'il avait été tenté de renoncer 
à son crime. 

PRÉSENTATION DE FIESCHI A PEPIN. 

Plus, pouFifeois, lover, 68 fr. 50 c 

M. Bécheri^, . . . 150 fr. 00 } ensemble 218 fr. 50 c. 

Le dessin de la machine fut montré à Pépin par Morey, pour lui don-
ner une idée de la capacité de Fieschi. Pépin voulut alors voir Fieschi -
et Morey le lui ayant présenté comme un condamné politique Pépin lë 
reçut en lui disant : Moi aussi je suis patriote: il lui demanda un mo-
dèle en bois de la machine dont Morey lui avait fait voir le dessin Fies" 
chi fit ce modèle chez un menuisier qui est portier de la maison'n°20 
dans la petite rue de Beuilly, C'est là que demeure Kenaudin neveu par 
alliance de Morey; et chez lequel Fieschi avait aussi trouvé 'quel; mclois 
un asile durant îa nuit. 

DÉCLARATION DE FKSCHI SUR LES SOCIÉTÉS SECRÈTES. 

Morey parlait souventà Fieschi des associations politiques donl il f u-
sait partie. Pépin se vantait de connaître plus de quarante sociétés se 
crêtes, Dans l'opinion de Fieschi, ceux qui faisaient partie de ces socié 
tés. et notamment la société des Droits de l'Homme, avaient été sûrZ 
ment avertis par Pépin et Morey de ce qui devait arriver Pépin devait 
avoir révélé à Cavaignac, avant l 'évasion de Ste-rPélagie le iimirt ', I -
l'attentat. Ce dernier, toujourssuivant la supposition deFieschi en i v-
sûrement parle à Guumrd, et ces deux individus avaient fort 'bien 
informer les autres. Us se seraient servi des journaux du parti n i 
publication des proclamations nécessaires après l 'événement Cr i ' ' 
ces feuilles sur laquelle Pépin devait le plus compter était celle «h «1 
Baspail, avec lequel il était intimement lié. A l'aide de tous c,V, ,v !, 
leur projet était certainement d'établir un gouvernement nrnviS 
rieschi pensait que tout cela n'aurait pas lieu sans coup férir- iMtaitdl' 
e.de à se battre aussi long-temps qu'il le faudrait, soit contre ', ri " 



^uitçonU'CluuS qui opposeraient delà résistance, Il voulait se met* 
trè à la tète d'une centaine d'hommes pour tirer parti de ses connais-
sances en 'lactique, sans aspirer à une haute-paie, car si on lui avait of-
fert de l'argent, il l'aurait refusé; c'était uniquement pour le succès de 
la chose-qu'il voulait combattre. 

Fieschi a entremêlé cette déclaration de quelques excursions dans le 
passé. Pépin lui avait confié qu'il s'était *.rmé pour prendre part à l'at-
tentat commis à Paris en avril 1834, et que si l'affaire avait réussi , on 
aurait formé sur-le-chàmp une municipalité dont Guinard aurait été le 
chef , eh qualité de maire, et dont Pépin devait faire partie. Pépin a 
nié ces prétendues confidences; il a déclare qu'il n'avait ni les moyens, 
ni l'intention de jouer un rôle politique. 

Cependant Fieschi persistait à soutenir qu'il avait chargé seul les 
canons de fusil de la machine, et en ce point, il démentait la déclara-
tion de Nina, il persistait à soutenir que Boireau ne lui avait point 
fourni le foret au moyen duquel il avait percé ceux des canons de fusil 
qui n'avaient point de lumières, et il apportait à l'appui de ses dénéga-
tions un argument plein de force : « Après tout ce (pie j'ai déclaré, di-
sait-il, il est évident que je suis autant compromis auprès des partis 
ennemis du gouvernement, pour avoir fait connaître deux personnes , 
que si j'en faisais connaître cinq cents; par conséquent , quand je dis 
que Boireau ne m'a pas prêté de foret, et que j'ai acheté celui dont je 
me suis servi , je dois être cru. » Après un raisonnement aussi péremp-
toire, on aurait été fondé à présumer que c'était là son dernier mot; 
néanmoins, la suite vous fera voir que ses prolixes révélations conte-
naient encore des réticences. 

INDUCTION SUR LE CARACTÈRE POLITIQUE DE L'ATTENTAT. 

Il serait inutile et trop long de discuter d'une manière approfondie 
la déclaration que nous vpnons de résumer; nous nous contenterons de 
remarquer que, dans une de ses plus importantes parties, elle est pure-
ment hypothétique ou conjecturale. Or, les conjectures qui peuvent 
souvent et à juste titre servir de base aux conclusions purement logi-
ques de l'historien, sont insuffisantes pour motiver une décision judi-
ciaire si elles ne sont accompagnées de présomptions graves, précises et 
concordantes. D'ailleurs, ces conjectures se rapportent à des hommes 
absens du procès. 

Cependant , il en est une qui se trouve corroborée par quelques dépo-
sitions, lesquelles établissent que, le 28 juillet, sur le boulevard du 
Temple, après la détonation de la machine infernale, plusieurs hommes 
armés se trouvaient réunis. Les uns, pour se dérober aux recherches de 
la police, sa sont jetés dans les boutiques; d'autres ont précipitamment 
changé de vêtemens, ou quitté les blouses ou les pantalons de toile qui 
recouvraient leurs babils. Dans la rue Yieslay, plusieurs d'entre eux 
voulaient dételer une voiture pour commencer une barricade. Sur 
d'autres points , des individus apostés semblaient , en apparence , 
attendre un événement, et prédisaient à l'avance un attentat contre la 
vie du Roi , ou se permettaient d'insulter grossièrement, après le fait 
accompli, ceux qui se félicitaient de ce que les intentions parricides des 
auteurs du crime avaient manqué leur effet. Ces faits ne semblent-ils 
pas indiquer qu'un certain nombre de personnes étaient averties, sinon 
de ce qui devait se passer et des moyens qui devaient être employés 
contre la vie du Boi, du moins d'une catastrophe imminente, pour la-
quelle il fallait qu'elles se tinsent prêtes et en armes? 

CONFRONTATION DE FIESCHI AVEC NINA LASSAVE. — NOUVELLES RÉVÉLATIONS. 

Fieschi fut enfin confronté avec la fille Nina Lassave : il reconnut la 
vérité de tout ce qu'elle avait déclaré; seulement il fit observer que 
cette fille soutenait à tort que la malle ne contenait aucune somme d'ar-
gent, puisqu'il devait s'y trouver 50 francs qui y avaient été déposés 
pour elle; quelquès volumes deOËuvres de Cicéron, en latin et en fran-
çais, étaient aussi dans cette malle: le premier volume devait être dans 
les maifïs de Pépin; Fieschi le lui avait prêté. 

Vous vous souvenez,Messieurs, que cette fille avait dit que Morey s'était 
vanté à elle d'avoir chargé tous les canons de fusil de la machine infer-
nàle, moins trois, que Fieschi avait voulu absolument charger : ce der-
nier avait constamment nié ce fait. En présence de la fille Nina, qui 
répéta son récit sans hésitation et sans variantes, Fieschi changea de 
langage. Il reconnut que Morey était venu chez lui, le lundi 27, à cinq 
heures du soir ; qu'il avaitapporté dans un sac en toile les chevrotines 
et les balles, et de la poudre dans une poire de corne. Ilyena 
eu de reste, a-t-il dit. Les canons de fusil n'étaient plus dans la malle. 
Fieschi et Morey se mirent à cheviller la machine et à l'assurer avec des 
cordes; ensuite ils commencèrent à charger les canons. Fieschi versait 
la poudre dans la petite mesure qui sert à régler la charge; il prenait 
les balles, qui étaient dans le sac , et les chevrotines qui étaient sur 
ia cheminée, et les donnait à Morey. Celui-ci s'était muni d'une 
petite baguette d'environ dix-huit pouces , parce qu'il avait , di-
sait-U, fait faire les balles un peu plus fortes que le calibre ordi-
naire Ouand les balles étaient posées sur la bouche du canon, il fal-
lait leur donner un coup de maillet pour les faire entrer, et ensuite les 
enfoncer avec la baguette. Un morceau de bois de la machine, que fies-
chi avait coupé, fut employé en guise de maillet, A mesure que les ca-
nons étaient chargés, Fieschi les plaçait sur les créneaux ; quand i)s fu-
rent tous chargés, il était à peu près neuf heures et un quart, neuf heu-
res et demie. - , •„• . . . . 

Une réflexion se présentait naturellement : comment riescbi,qm 
Hvait déjà déclaré que Morey lui avait fourni les halles, les chevrotines 
et poudre, n'avait.-il pas dit alors ce qu'il disait en ce moment? 
Flaît-cé* la vérité qu'il rendaithommage, ou changeait-il ainsi de lan-
gage pour ne r^S démentir sa petite Nina, ou bien encore était-ce pour se 

venper des mauv-u'C »r0P0S 1UC Mor^ avait tenUS S.ur SOn c5mPte? ,M -
Ksito^"ernelld i ^ulpé de s'expliquer sur fe ̂  de ses réU. 

lences . « .le me suis tu par o.,, , ' , démentir. » 
» convenu d abord de ces choses, je " di r™ 

ANGOISSES DE FIESCfll". 

Il nous faut de nouveau suivre Fieschi reprenant crif ore une fois son 
récit, si souvent commencé et jamais achevé. Quand les ca_Y°W««™»" 
furent chargés, il descendit bien vite avec Morey, parce qu il était

 t
resst 

d'aller chercher Nina Lassave; il traversa le boulevard et fit venir un 
cabriolet qui emmena Morey. On n'a pu , quelques soins qu on y ait 
apportés, retrouver la trace de cette course de cabriolet : sur cette place, 
les conducteurs ne tiennent point registre de.leurs courses. 

Alors, et nous tenons note de ces circonstances, parce qu elles font ue 
plus en plus connaître les dispositions de son âme dans les instans qui 
ont précédé le crime, Fieschi n'avant plus trouvé la fille Nina chez An-
nette Bocquin, fut saisi d'impatience et très-chagrin de n avoir pas dit à 
Nina un adieu qui, dans pensée, aurait peut-être été te dernier. « b il y 
» avait eu de la place chez la maîtresse d'Annette, dit-il, je crois que j y 
» aurais couché ; car je ne me sentais pas de force à coucher seul chez 
» moi, en vue de la circonstance qui devait se présenter le lendemain. 
» Eux-mêmes s'aperçurent que j'étais très mécontent : je leur dis que 
» je n'avais pas soupé ; ils m'invitèrent à manger avec eux, je refusai; 
» je restai long-temps...., et finis par m'en aller chez moi en me disam 
» à moi-même : Adieu à jamais À » . 

Il y a quelque chose qui saisit profondément, dans ce récit naïf des 
angoisses qui s'emparent du coupable, et le torturent, à mesure ques ap-
proche l'instant fatal où doit s'exécuter le forfait qu'il a résolu aans 
son cœur; dans ces anxiétés croissantes d'une conscience que les pas-
sions effrénées n'écoutent plus; dans cette répugnance îr.iestructitwe de 
la nature morale de l'homme pour le mal, dans cette secrète horreur 
que sa volonté pervertie ne surmonte jamais entièrement, sorte de re-
mords stérile et anticipé qui n'expie, ni ne prévient le crime. Ce sup-
plice intérieur est à la fois une éclatante preuve de l'existence de cette 
loi vivante qui naît avec nous, que les hommes n'ont point portée , et 
qui veille à la conservation du genre humain, et une haute et profonde 
leçon. 

DÉCLARATION DE FIESCHI SUR BOIREAU. — FORET PRÊTÉ PAR CET ACCUSÉ. 

Fieschi n'avait plus rien à dire sur Morey; il s'était expliqué sur tous 
Ses indices qui venaient à la charge de celui-ci. Il n'en était pas de même 

>
»HEBW"te Boireau. Mais il ne tarda pas à revenir aussi sur ses premières 

ip^W; Jnterrogé de nouveau sur la nature de ses relations avec 
ce jeunehfrrnme, on peutrésumer comme il suit les détails qu'il a donnés, 

i.e dimanche- 26 juillet au matin. Fiesehi allai chercher Boireau à la, 

boutique de sua maître; ne l'ayant pas trouvé, il alla daus sou logement 

rue Quincàmpoix, et, l'y rencontrant, il le pria de lui prêter un foret. 
Boireau alla en effet chez le sieur Vcrnert en prendre un , et le remit à 

Fieschi, qui ne l 'instruisit pas de l'usage qu'il en, voulait faire. Le man-

che du foret était en bois ordinaire, l 'archet était d'un acier pliant , ét 
la corde d'un acier élastique , la conscience ( on nomme ainsi la plaque 
de bois sur laquelle on appuie la poitrine en manœuvrant l'instrument j 
n'avait que peu de trous, fieschi rtê perça que trois canons de fusil , 
parce que , sur les quatre qui n 'avaient pas de lumière, il n'y en avait 

que trois qu'on eût commencé à forer. Comme il perçait le troisième , 
la pointe de l'instrument s'émoussa. 

POINTAGE DE LA MACHINE LA VEILLE DU 28. 
A ous avez entendu Fieschi repousser dédaigneusement comme une 

supposition absurde l'idée qu'on lui avait prêtée de faire passer un homme 
à cheval devant la machine pour en prendre la mire; cependant il a 
fini par avouer qu'il était convenu avec Pépin et Morey que le lundi 
27 au soir, entre sept et huit heures, Pépin viendrait se promener à 
cheval, en face du Jardin Turc et de la croisée de Fieschi, afin que ce-
lui-ci dirigeât ses canons à la hauteur d'un cavalier cheminant sur la 
chaussée. 

La parole donnée ne fut pas tenue, Pépin ne parut pas ; la machine 
n'en fut pas moins ajustée , parce qu'il passa diverses personnes à che-
val; mais Fieschi aurait désiré voir venir Pépin pour s'assurer que 
chacun faisait son métier, c'est-à-dire, selon lui , que chacun se prêtait à 
la circonstance de l'attentat que , depuis quatre mois , Pépin , Morey et lui 
avaient tramé. 

Après avoir quitté la fille Bocquin, comme Fieschi cherchait à se fuir 
lui-même et à s'étourdir sur te mal qu'il devait faire le lendemain , il 

entra au café des Mille-Colonnes. Il s'amusait à voir jouer au billard , 
lorsque Boireau arriva auprès de lui comme un homme furieux, très 

content d'avoir appris par Pepui que, le lendemain 28, Fieschi devait 
se servir d'une machine qu'il avait faite pour tirer sur le Boi, sa famille 

et son escorte. Quand Fieschi eut entendu ces paroles , il se mit en co-

lère et s'étonna que Pépin eût confié une affaire si grave à Boireau. Ce-
lui-ci dit alors à Fieschi qu 'il était venu à cheval , eatre sept et huit 
heures, sur le boulevard, se promener devant le Jardin Turc, et lui de-
manda s'il l'avait aperçu. 11 raconta que Pépin, qui était malade, l'a-
vait envoyé à sa place. Cette confidence donna beaucoup à penser à 

Fieschi, parce cju'il ne crut nullement â la maladie de Pépin , et qu'il 

imputa son absence à sa lâcheté et au désir qu'il avait de n'être pas 
connu pour avoir pris part à une entreprise si périlleuse. 

PROMENADE ET RÉFLEXIONS DE FIESCHI DANS LA MATINÉE DU 28. 

On peut juger que la nuit qui suivit une telle soirée procura peu de 

repos à î iescui; le lendemain au matin, craignant l'effet des indiscré-
tions de Boireau, il alla de bonne heure se promener sur le bord du ca-

nal, toujours en réfléchissant au mal si étvndu qu 'il devait faire. 
« Si j'avais tué le Boi, les princes et une grande partie des généraux 

» et des gens de leur suite , rtit-il, que serait-elle devenue, notre m'al-
» heureuse patrie? Je ne m'occupais pas de moi-même comme je m'oc-
» cupais de la petite Nina, et je n'ai pas vaincu mon amour -propre 
» d'avoir donné ma parole à des gens île cette espèce. En quittant les 
» bords du canal pour revenir chez moi, je ne pris pas la rue d'An-
» goulême, parce qu'il y avait trop de monde; il me semblait que tou-
>» tes les personnes que je voyais devaient lire sur ma figure que j'allais 
» commettre un pareil attentat... Je rencontrai Boireau sur le boulevart, 
» parallèlement à la rue Chariot, mais du côté opposé. Il était avec un 

» jeune homme très brun, portant des moustaches bien fournies , que 
» je Reconnais pas. Nous né parlâmes de rien, quoique je pense que Boi-
» reau avait confié à son compagnon qu 'il devait y avoir une affaire 

» sérieuie. Il se tenait sans doute en réserve avec moi pour ne pas me 

» faire voir qu'il avait confié le secret à un autre. En me quittant, Boi-
» reau me dit, sans que l'autre l'eût entendu : Nous serons tous par là 
» et nous attendrons l'affaire. Je voltigeai par là comme un homme éga-
» ré en voyant la garde nationale et la troupe de ligne se placer. » 

PROPOSITION DE BOIREAU. 

Fieschi a ajouté qu 'il connaissait depuis long-temps la haine de Boi-
reau pour le Boi et son gouvernement. Il a rappelé l'histoire d'une nuit 
d'ivresse dont il avait déjà fait mention , et durant laquelle, en sortant 
du café des Sept-Billards , Boireau avait proposé à Maurice et à lui de 
tirer au sort à qui tuerait le Boi , et avait traité de lâche quiconque n'a-

gréerait pas sa proposition. Fieschi a terminé cette révélation en disant 
qu'il avait tout dit, et que désormais il n'avait plus rien à déclarer. 

SENTIMENS DE FIESCHI A L'ÉGARD DE SES CO-ACCUSÉS. 

Il parait qu'il en coûtait beaucoup à Fieschi d'incriminer Boireau. 
C'est le dernier des trois hommes qu'il désigne comme ses complices 
qu'il ait voulu charger. 11 s'en excusait en quelque sorte, vis-à-vis de 
lui, lors de leur confrontation. Ce jeune homme lui tient au cœur , il 

semble n'avoir pas contre lui ce même ressentiment qu'on dirait qu'il 
éprouve contre Morey et Pépin, qu'il accuse de l'avoir entraîné dans le 
crime et de lui avoir fourni les moyens de le commettre. 

CONFRONTATION DE BOIREAU AVEC PEPIN. 

Un mot remarquable est échappé à Boireau lors de sa confrontation 
avec Pépin. M. le président lui ayant rappelé qu 'il semblait résulter de 
l'instruction que Pépin, qu'il soutenait ne pas connaître, l'avait envoyé, 
le lundi 27 juillet au soir , passer avec son cheval sous la fenêtre de 
Fieschi, Boireau a répondu : « Je n'ai qu 'une chose à dire , c'est que je 
» suis innocent; s 'il y a d'autres complices, c'est à vous de les chercher; 
» ce n'est jamais moi qui livrerai un père de famille; j'ai trop d'huma-
» nité pour cela.» 

CONFRONTATION DE BOIREAU AVEC FIESCHI. 

Dans sa confrontation avec Fieschi, Boireau a reconnu qu'il avait ren-
contré celui-ci sur le boulevard du Temple , le 28 juillet au matin ; 
mais il a soutenu que ce n'était pas lui qui avait dit à Fieschi : « Nous 
» serons tous là, et nous attendrons l'affaire. » 

M. le président lui ayant demandé quel était celui qui pouvait avoir 
tenu ce propos, Boireau a répondu qu'il ne le savait pas. « Est-ce la 
» personne qui était avec vous? a repris M. le président. — Je n'en sais 
«rien, a répliqué Boireau. — Votre réponse donne à penser que quel-
» qu 'un a tenu ce propos, que vous le savez et que vous ne voulez pas le 
» dire Il ne faut pas attacher trop d'importance aux paroles qui peu-
» vent échapper â un ouvrier aussi peu instruit que moi. J'étais seul. Si 
» j'ai été vu ce jour-là par Suiceau avec Martinault, c'était sur le boule-
» vard des Italiens.» 

Fieschi a assuré depuis qu'il avait su de Boireau que c'était un avocat 
de ses amis, chef de section de la Société des Droits de l'Homme, qui l'ac-

compagnait ce jour-là sur le boulevard. 

OBJECTIONS FAITES A FIESCHI , ET SA RÉPONSE. 

Il ne restait plus qu'à rechercher soigneusement tout ce qui pouvait 
confirmer ou atténuer les révélations de Fieschi , fortifier <ju infirmer 
les dénégations de ceux qu'il accusait d'être ses complices. Mais tout en 
y procédant, il était impossible de n'être pas frappé de la lenteur et de 
l'espèce d'hésitation que Fieschi avait apportée à faire ses aveux, et des 
constantes et énergiques dénégations de Morey , de Pépin et de Boi-
reau. On ne pouvait s 'empêcher de remarquer tout ce qu'il y avait d'in-
vrajsemblable à supposer qu'un homme tel que Fieschi se crût indisso-
lubieiutnt lié jusqu'au crime, et au crime le plus détestable ; jusqu 'à la 
mort , et à une mutt ignominieuse , par une promesse faite à des hom-

mes tels que Morey et Pépin. Se pouyait-on pas en conclure , ou que 
Fieschi était engagé envers d'autres hommes dont i[ avait lieu de pri-
ser plus haut l'estime ou le mépris ; ou que , dans l'intention évidente 
d'air.élijores' son sort en faisant profession d'une sincérité mensongère, il 

aggravait à plaisir les charges qu'il faisait peser sur Pepïn et sur Mo-
rey ? Il était du devoir des magistrats instructeurs de lui présenter ces 
objections dans toute leur force ; c'est ce qui a été fait. 

N*us allons transcrire la réponse de Fieschi ; elle doit être pesée. Ce 
n'est (m'en se familiarisant avec ses idtts, avec sa manière d'être et 
d'enyisager les hommes et les choses , que l'on peut apprécier la vrai-
semblance ou la vérité de ses paroles. En pareille matière , il n'y a point 
de mesure commune entre lés hommes ; ce que ditd^jeun d'eux doit 
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« J'avais donné ma parole à Pépia et à Morey; je leur avais des ohii 
» gâtions depuis que j'étais poursuivi, et le rang d'un homme n'est riSE 
» moi d aucune considération quand il s'agit de tenir une parofe ,1™" 

» née. Si je n avais été leur débiteur que d'une somme d'areeat ! 
» rais pu m'acquitter; mais il s'agissait d'une dette de cœur TouteF^' 
» ayant mieux connu Pépin, qui faisait le républicain et qui était a? ' 
» tocratc, qui n'avait pas eu le courage de mettre le feu à la traînée a 
» poudreque nous avions faite pour l'expérience de notre machine « ■ 
» était dominé par son intérêt, et qui avait livré notre secret à un ièm 
» homme tel que Boireau, venu à cheval à sa place sur le boulevard « 
» 2.1 juillet au soir, en face de ma croisée, pour l'ajustement des râ 

» nons ; si j'avais eu ce qui m'était dù par Isidore Janot et Salis ie m. 
» serais libéré envers Pépin, et j'aurais été heureux de renoncer à mil 
» projet. » 011 

C'est ici le lieu de relever une circonstance révélée par les sieurs Sui 
reau, père et fils, dans leurs dépositions. Ouelques jours avant l'atten 
tat, Fieschi paraissait setourmenter beaucoup de ce que Janot n'arri 
vait pas; on l'entendait répéter avec impatience : « Janot n'arrive pas" 
Janot n'arrive pas ! » Ne serait-ce pas que si Janot était arrivé Fieschi 
aurait eu l'espérance de pouvoir payer ses dettes et de cUraser « 
parole ? D ° 

NOUVELLES OBSERVATIONS FAITES A FIESCHI. — RÉPONSE SOLENNELLE. 

On ne s'en est pas tenu là ; il ne fallait pas lui laisser croire qu'on ad 
mettait sans examen, et sans un examen scrupuleux , les déclaration* 
qu il avait faites. Il était important de l'avertir que la justice ne déniai 
uait pas des coupables, mais la vérité avant tout ; qu'elle ne voulait sa" 
voir que ce qui était eu réalité, et que ce serait l'offenser, et non la sa 
ttsfaire, que de désigner à ses poursuites des hommes qui ne seraienr 
pas véritablement les complices du crime qu'elle était chargée de punir 
Dans cette intention, on a représenté à Fieschi que Pépin avait nié tous 
les faits qui avaient été articulés à sa charge ; qu'il avait opposé, à to-i 
tes les déclarations de son accusateur, les dénégations les plus formelles 
et qu'il lui reprochait avec amertume de vou loir perdre gratuitement 
un père de famille, après l'avoir exploité. On l'a invité à réfléchir eons 
ciencieusement au résultat des graves accusations qu'il avait portée* 
contre Pépin, et à ne dire que l'exacte vérité. 

A ces sérieuses observations, Fieschi a fait une réponse solennelle 
Nous nous conformons à ses intentions en la répétant : 

« Je demande que l'on écrive ici ma réponse textuelle, sans s'occuper 
» des formes de mon langage, afin que ce soit exactement consigné 52 
» procès- verbal. Je jure devant la face de Dieu cl des hopimes sur té 
» tombeau de mon père, que tout ce que j'ai dit à l'égard de mes com-
» plices est la vérité, et je le proteste en présence de la nation entière Ce 
» n'est point en demandant ma grâce à aucun magistrat, depuis le pré-
» sideat et les ministres jusqu'aux juges d'instruction; car du commen-
» cernent, je ne l'aurais pas fait au Roi lui-même. Si toutes les eouron-
» nés du monde fussent venues me parler pour avoir ces révélations 
» elles n'auraient pas eu un plus heureux succès, puisque je préférais 
» mourir sous le nom de Girard, dans l'espoir de ne pas être 
» connu. 

» Ce n'est point par faiblesse ni par défaut de forces physiques ou 
» morales, ni par promesses d'argent, ni, je le répète, pour ma grâce 
» que j'ai fait ces révélations consciencieusement. C'est un homme venu 
» sur moa chemin, que je connaissais depuis long-temps, et qui avait 
» été mon bienfaiteur; c'est par la reconnaissance que je devais à M 
» Lavocat, malgré qu'il y avait onze mois que je ne l'avais pas vu, que 
» je me suis décidé à parler. M. Lavocat a rendu encore ua autre service 
» à son pays, quelle que soit l'étendue des malheurs qui aient pu arri-
» ver, et que j'ignore. La pxésenec de M. Lavocat, que j'ai reconnu de 
» loin, causant avec M. Panis, pendant que j'attendais le cortège , fut 
» cause que je me dis à moi-même : Te voilà mon bienfaiteur; tavueme 
» fera manquer mon projet ! Aussitôt je mis ma main aux deux écrous 
» l'un après l'autre; je baissai ma mécanique de quatre ou cinq pouces 
» environ, c'est-à-dire les culasses, ce qui fit changer la direction des 
» bouches, en les élevant ou même en les obliquant. La vue de cette 
» 12e légion, composée de gens au milieu desquels j'avais vécu pendant 
» quatre ans, me fit aussi sentir ce qu'il y avait de criminel à faire feu 
» sur des hommes avec lesquels j'avais bu et mangé; mais je répète que 
» l'homme qui s'était emparé depuis long-temps de mon caractère et de 
» mes sentimens, c'est M. Lavocat, dont la présence me troubla au point 
» que je n'étais plus capable de reconnaître une personne sur la ehaus-
» sée. J'eus la pensée alors d'aller me jeter à ses pieds ; de lui avouer 
» mon projet criminel. En donnant audience à mes réflexions, je me 
» dis ; Quand je t'aurai avoué mon projet, eue feras-tu? Me feras-tu par-
» tir à l'étranger? Depuis onze mois que je ne t'ai vu, l'absence c'est la 
» mère de t'oublil... Pas moins, je me suis décidé à descendre et à me 
» jeter à ses pieds. J'ai traversé trois chambres; mais comme j'avais 
» barricadé mes portes, pendant que je m'occupais à sortir les planches, 
» j'entends un roulement : je reviens sur mes pas. J'aperçois la 12e Rp 
» gion qui changeait de position. Je perdis de vue mon bienfaiteur 
» mais je n'en restai toujours pas inoins troublé. 

» Il me vint à l'esprit que Pépin et Morey savaient que je devais exé-
» cuter mon projet; que je leur avais donné ma parole, et je me dis : 
» Il vaut mieux mourir que de survivre à la honte d'avoir promis et puis 
» de faire le lâche; car j'aurais été traité de lâche et d'escroc "malgré 
» que j'eusse reçu que 40 fr. environ en dehors des frais, pour' tous les 
» achats qu'il avait fallu faire. Dans cet intervalle, j'aperçus le cortépe 
» en face de Franconi; je me dis alors : Quel malheur vas-tu faire P Et 
» moi-même je me sens bien coupable d'avoir fait ces réflexions et de 
» n en avoir pas moins exécuté mon projet; d'avoir réfléchi que j'aurais 
» pu tuer tant de généraux, qui n'ont point d'autre fortune que leurs 
» appointemens, qui avaient gagné leurs grades sur les champs de ba-
» taille, en combattant pour leur pays, sous les ordres du prand Napo-
» léon. Ces généraux ont des éhfans à élever, des filles à marier qu'ils 
» auraient pu doter avec leurs appointemens. Privés de leur père ces 
» enfans n'auraient pu être élevés ni dotés. Pendant que je faisais' ces 
» réflexions au pied de ma mécanique, le Roi continuait sa' marche, et il 
» arriva près du grand arbre en face, environ 30 ou 35 pas hors de la 
» direction de mes canons. J'aperçus même un général avec une écharpe 
» rouge qui avait, autant que je me le rappelle, franchi la direction de 
» mes canons; je ne songeai plus à rétablir la direction de ma mécani-
» que, je fis un pas pour prend»* un tison à la cheminée, la distance est 
» o environ un mètre cinquante centimètres, el je mis le feu. J'i<*nçKi 

» ce qui en est résulté. Quand les ministres sont venus rhevoir dans nia 
» prison, je leur ai dit, en présence de M. Lavocat, que si ;'a«ùs des re-
» vélations à faire, je ne les ferais qu'à lui; que touf ce que je lui dirais 
» serait 1 exacte vérité; je l'ai dite,mème à, mon préjudice comme au 
» préjudice de ceux qui m'avaient Sauvai la fariné pour faire le pain. J'ai 
» un derme)- tffl à («primer : ce que vous écrivez doit me survivre; 
» il taut que ces papiers soient lus et servent d'enseignement à ceux qui 
» seraient tentés de faire comme moi; qu'ils, prennent des «ants avant 
» de m imiter. » 

n AinSj, reprît le magistrat interrogateur, vous persistez à dire que 
» vous ù avez fait que rendre hommage à la vérité en faisant sur Pépin 
» et Morey les déclarations consignées dans vos précédons interroga-
» toires ? » — « Oui, Monsieur ; j'ignore si Pépin ou Morev parlent, 
» mais moi je déclare de nouveau que je dis la vérité. Les premières 
» révélations que j'ai faites étaient incomplètes; mais ce que je disais 
» n'était pas moins vrai... J'ai été touché des visites deM. Lavocat, des. 
» bontés qu'il m'a témoignées dans mon malheur; je sais qu'il est- S"3" 
» ché au gouvernement, et j'ai cru faire à la fois une chose ageéable à 
» mon bienfaiteur et utile à la nation et au Roi, en lui révélant la série 
» des circonstances qui m'avaient excité à réaliser mon crime. » 

« Dire la véritéest ie premier devoir d'un accusé, reprit le juge d'il*" 
» Iruetion. La justice ne saurait croire que, par complaisance pour une 
» personne quelconque, vous auriez fait de si graves déclarations; elle 
» YOUS invite de nouveau àdire si les aveux que vous avez faits sont en 
» tous points conformes à la vérité, ou s'ils ne seraient que le résultat 
» d'une combinaison quelconque de votre part. » — « Quels que soient 
» les services qu'ait punie rendre M. Lavocat, quel que soit mon dé" 
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» ausSl ^ 'rions-nous ajouter à ces paroles? Fieschi s'y manifeste tout 
U M C l 'i quel point l'homme qui s'y peint mérite-t-il votre con-

l'nIie mrsouïl accuse ceux qu'il a évité si long-temps de compromettre 
(jance '

 ? Dans
 quelle proportion les passions diverses qui le domi-

P ar neuvent-elles entrer dans ses premières et ses dernières détermi-
ueDt n«? C'est ce qu'il ne nous appartient pas de préjuger. 

DÉTAILS BIOGRAPHIQUES SLR MOREY. 

M» à Chassaigne (Côte-d'Or), Morey a servi dix ans comme ouvrier 
y \i train d'artillerie de l'armée et dans un régiment de hussards. En 

il fut acquitté par 
ë me n'ayant donné la mort que pour sa légitime défense. On lui re 
c°che d'avoir abandonnésa femme et ses enfans à Dijon, pour venir ; 
P «en 1817; depuis cette époque, il vit en concubinage avec une dame 
Mouchet qui passe pour sa femme; il exerce la profession de sellier et 

k°u n'a^amais dissimulé ses opinions républicaines: il en a fait pro-
fusion ouverte dans ses interrogatoires. Il est habile au maniement des 
armes à feu, et connu dans les environs de Paris, pour ses succès, com-

'"Ve lTavrif'lsîc, un jugement du Tribunal de commerce de Paris 
., déclaré en état de faillite. Les causes du dérangement de sa fortune 
f it attribuées, j

)ar
 i

e CO
mmissaire-rapporteur, à des dépenses frivo-

i du entrainait principalement la présence de la femme Mouchet dans 
« maison, où régnait, suivant le rapport, la plus grande dissipa-

'"LSL faillite de Morey fut suivie d'un contrat d'union entre ses créan-
à-rs et enfin d'une transaction par laquelle ils consentirent à cesser 
toute' poursuite, moyennant quinze pour cent de leur créance, payables 

dans quinze jours. 
Plus tard, Morey, décoré de juillet, a fait partie de la Société des 

Droits de l'Homme et du Citoyen. C'est vainement qu'il l'a nié ; son nom 
est compris dans le dénombrement des membres de la section Romme, du 
12e arrondissement; il paraîtrait même qu'il a rempli dans cette société 

principes républic 
le journal te Populaire; les Chaînes de l'esclavage, par Marat; et le 
Procès des accusés d'avril, publié de concert avec les accusés. Ces deux 

derniers écrits ne lui appartenaient pas. 

DÉCLARATION DE MOREY EN FAVEUR DU PARTI RÉPUBLICAIN. 

Dans un de ses interrogatoires, Morey, qui a jugé apparemment n'a-
voir pas parlé assez explicitement jusqu'alors, a déclaré tout à coup, que 
Fieschi lui avait annoncé avoir change de drapeau , et que le parti répu-
blicain n'était pour rien dans celle affaire-là. M. le président lui ayant 
demandé ce qu'il en savait, il a répondu positivement qu'il était à sa 
connaissance qu'il n'y avait aucune personne du parti républicain com-

promise dans celte affaire. 
11 est difficile de n'être pas frappé de la tardivité et du caractère ré-

criminatoire de ces déclarations, et rien n'est plus évident que leur in-
conséquence ; car, en dépit des dénégations de Morey, elles contiennent 
l'aveu implicite que Fieschi s'était ouvert à lui sur ses projets. On doit 
en conclure, en effet, qu'il savaitque Fieschi avait entrepris une affaire 
fort grave, dans laquelle les républicains avait dû le servir, puisqu'il les 
accusait d'être des lâches pour l'avoir abandonné. 11 résultait d'ailleurs né-
cessairement de ces confidences qu'il avait existé des rapports fréquenset 
intimes entre Morey et Fieschi : c'est ce que M. le président fit remar-
quer à Morey, qui ne put donner de ces contradictions, aucune explica-

tion salifaisante. 

DÉNÉGATIONS DE MOREY. 

Après avoir rapporté les témoignages qui tendent à établir la vérité 
des révélations de Fieschi, en ce qui concerne Morey et les constantes 
dénégations que ce dernier leur oppose, M. le rapporteur continue ainsi: 

Morey est inébranlable dans ses dénégations. Quand M. le président 
lui a parlé du petit modèle de la machine que Fieschi aurait présenté à 
Pépin, il s'est écrié : « M. Pépin est un honnête homme,et il aurait bien 
remué Fieschi, si celui-ci lui avait présenté un projet pareil. QuandJVI. 
le président lui a démandé s'il avait quelque souvenir des conversations 
qui auraient eu lieu entre Pépin, Fieschi et lui, sur les conséquences de 
l'attentat de Fieschi , et sur le parti qu'il faudrait en tirer pour 
organiser un gouvernement provisoire, il a répondu « 11 faut avoir des 
capacités pour faire des choses pareilles , et je vous demande si ce serait 
un homme de mon âge et de mon état qui entreprendrait des choses 
semblables..» 

On avait signalé Morey comme ayant travaillé dans les écuries de 
M. le duc d'Angoulème ; et comme portant une fleur de lis tatouée sur 
!e bras.Morey a déclaré que ces faits étaient faux; il n'a jamais travaillé 
pour la maison de ce prince, et la marque qu'il porte sur le bras est la 
(igure d'un hussard, qui y a été tatouée pendant qu'il était au service. 
Les témoins entendus sur la première de ces circonstances ont confirmé 
la déclaration de Morey ; il n'a jamafs travaillé pour les écuries de M, 
k duc d'Angoulème. 

CHAGRIN DE MOREY ET SON ÉTAT DE MALADIE. 

Le 22 août Morey a déclaré qu'il cesserait de prendre de la nourri-
ture si on ne changeait pas son régime. Ce régime a été amélioré selon 
l'avis et les prescriptions des médecins ; néanmoins la santé de Morey 
n'a cessé de décliner depuis qu'il est arrèté.Il paraît atteint d'un profond 
chagrin. Le désordre de ses affaires, la gravité de l'inculpation qui pèse 
sur lui, les charges qui résultent de l'instruction, le vif ressentiment 
qu'il éprouve contre ceux dont les déclarations l'incriminent, aggravent 
le mauvais état d'une ganté dès long-temps altérée par un empoisonne-
ment accidente!, et font craindre pour sa vie. 

ÉVASION ET RETRAITE DE PEPIN. 

On connaît les détails de l'évasion de Pépin qui eut lieu le jour mê-
me de soc arrestation; à peine eut-il le temps d'être interrogé par M. 
le président Pendant près d'un mois, il s'est soustrait au^; recherches 

les plus exactes C* les plus multipliée»; il a échappé à la surveillance Ja 
P'tis rigoureuse. Cependant, si l'en devait en croire une lettre adressée 
Par lui à M, le président et à M. lé procureur- général près la Cour des 

Pairs, et qu'il fit insérer dans les journaux, il ne s'était point évadé 
pour se soustraire à la justice ni à la juridiction de la Cour, mais par-
ée que la délicatesse de sa santé lui rendait impossible de supporter, 
sans succomber, une longue détenl ton, H prenait, dans cette lettre, 
•engagement de ne pas quitter Paris, et promettait de se constiluér 
Prisonnier, en temps utile, si on le lui ordonnait, il s'indignait qu'on 
mi supposât ie caractère assez barbare pour être, avec connaissant* de 
«ause, de complicité dans un crime, et reconnaissait cependant l'obliga-

tion de se disculper, même pour l'honneur de ses enfans, cl'uné âccul9 -
«o», selon lui , aussi banale que déplorable 

Cependant Pépin avait quitté Paris , il était retourné dans l'asile que 
n» avait procuré, dans le courant du mois d'août, son ami et son asso-
cie commercial , je sieur Collet. Tous les jours il était entouré de gens 
<iu< mi offraient des passeports et qui le pressaient de partir. Il refusa 

n passeport pour la Belgique, dans la crainte que son extradition ne 
«t demandée et accordée, 

REFUS DE PEPIN DE S'EXPATRIER. 

Gamiefp Col!et alla fle sa Part chez M ' Armand Carrel et chez M. 
der de« ,n« Si membre d8 'a Chambre des députés, pour leur deman-

let était ch ls Sur lc par,i autllK' 1 PePin «levait s'arrêter. Le sieur Col-
ne «aienait
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! ,rsavo"'vusvine ou deux fois. 
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Le sieur Collet a déclaré qu'étant aile au hunau du journal te Aa-
tional, pour savoir où il pourrait trouver M.Armand Carrel, un des 
rédacteurs du journal lui demanda de quoi il s'agissait; le sieur Collet 
lui fit part de sa mission : alors, le sieur Estibal, qui se trouvait là, 
après avoir causé avec une autre personne, invita le sieur Collet à lais-
ser son adresse, et lui promit de s'occuper de l'affaire Pépin. En effet, 
deux personnes vinrent peu de jours après chercher le sieur Collet à 
Lagny ; il était absent. Le 17 ou le 18 août, le sieur Estibal revint seul ; 
il dit au sieur Collet qu'il s'était procuré un passeport à l'étranger pour 
son beau-frère Bichat, condamné à plusieurs années de prison, comme 
gérant du journal la Tribune, et qu'au moyen de ce passeport , qui 
était au nom d'une dame et de son neveu voyageant ensemble, Pepiii 
pourrait partir pour la Belgique avec Bichat. Le sieur Collet répondit 
qu'il en parlerait à Pépin. Le dimanche suivant, les sieurs Estibal et 
Bichat vinrent à Lagny ; le sieur Collet leur fit voir Pépin; celui-ci 
refusa de se déguiser en femme, et déclara que, s'il quittait la France, 

ce ne serait que pour aller en Angleterre. 
Le sieur Estibal lui proposa, moyennant 100 fr., un passeport pour 

l'Allemagne; il disait qu'il en avait, autant qu'il en voulait; qu'il s'en 
était procuré neuf pour les évadés de Sainte-Pélagie, mais que dans le 
moment il était assez difficile d'en obtenir, surtout pour l'Angleterre. 
Pépin pria le sieur Collet de dire au sieur Estibal qu'il ne voulait point 
de passeport. Le sieur Barbieri a confirmé cette déposition par la 

sienne. 
Le sieur Estibal a été entendu ; sa déposition n'a pas été en tout con-

forme à celle du sieur Collet ; selon lui, la personne que Collet serait al-
lé chercher au bureau du National, et avec laquelle il aurait conféré 
dans l'intérêt de Pépin , aurait été le sieur Bergeron. Le sieur Bergcron 
serait ensuite venu à Lagny avec le sieur Estibal. Celui-ci a expliqué que 
ce n'était pas lui qui avait eu à sa disposition les passeports donnés aux 
évadés de Ste-Pélagie, mais bien la personne qui lui avait procuré un 
passeport pour son beau-frère Bichat et qu'il a refusé de nommer. 

La déclaration du sieur Bergeron a confirmé celle du sieur Estibal; il 
a dit que Pépin avait fait le 27 juillet une collecte pour les détenus po-
litiques, dans l'église de l'abbé Châtel, et en avait apporté le produit au 
bureau du National. Le sieur Bergeron l'avait vu plusieurs fois au bu-
reau de ce journal pour affaires de rédaction, et notamment avec le père, 

de Jeanne, le prisonnier de Clairvaux.. 

ARRESTATION DE PEPIN ET SAISIE DE SES PAPIERS. 

Cependant les journaux répétaient, de temps à autre, la nouvelle du 
passage de Pépin dans cen aines villes hors des frontières, et de son ar-
rivée en pavs étranger. La police ne prit point le change, et le 21 sep-
tembre, pendant la nuit, Pépin fut découvert à Magny ( Seine-et-Mar-
ne ) en chemise, caché dans une fausse armoire placée au fond d'une 
alcove, au domicile du sieur Rousseau père, propriétaire. 

Il fut arrêté; M. le préfet de police avait dirigé l'opération en per-
sonne. On trouva dans le paquet apporté par Pépin, lors de son arresta-
tion, 940 f., dont 840 f. en or; un sac de nuit contenant diverses hardes 
et un volume broché des OEuvres de Saint-Just. Un autre paquet conte-
nait entre autres vêtemens, deux blouses de toile grise et une casquette 
de crin gris, enfin quelques papiers, sur l'un desquels se trouvaient di-
vers itinéraires, savc*ir:de Pans à Rouen, de Rouen à Dieppe, de Lagny 
à Boulogne, et une notice des visites domiciliaires infructueusement 
faites par la police pour la recherche des complices de Fieschi , extraite 
du National du 16 août 1835, et contenant les noms des personnes au 
domicile desquelles ces visites auraient eu lieu, selon ce journal. II n'é-
tait pas impossible que cet article eût pour but d'indiquer ces habita-
tions, comme autant d'étapes , où ils pouvaient espérer de trouver asile 
et bon accueil, à ceux qui fuyaient les recherches de la police, ou qui 
s'étaient soustraits aux mandats de justice. La réponse de Pépin autorise 
cette conjecture. Il a dit qu'en effet, dans les villes où ces recherches de-
vaient avoir eu lieu, il se serait adressé aux personnes dont le National 
avait donné les noms, s'il n'en avait pas connu d'autres. On a également 
trouvé dans son paquet divers extraits du journal le National, annon-
çant l'arrivée ou le passage de Pépin en pays érranger; enfin une lettre 
de Pépin, datée du 20 septembre dernier, adressée au rédacteur du jour-
nal te Messager des Chambres, et dans laquelle il annonçait l'intention 
de se constituër prisonnier à Saiiite-Péiagie le samedi suivant, 26 à sept 
heures du soir : « J'espèrt que cette fois, disait-il dans cette lettre, on me 
» laissera dans ce lieu de détention, et que l'on remetras en fonction le 
» commissaire de police sous les ordres duquelle je me suis évaddé. » Cet 
argent, ce bagage, ces papiers semblent indiquer suffisamment que Pé-
pin était prêt à entreprendre un long voyage. Il se flattait probablement 
de pouvoir profiter de l'hésitation et de l'incertitude où le bruit de son 
départ si positivement répandu avait dû jeter l'administration, pour se 
mettre'en route, et il espérait sortir de France pendant qu'abusée par la 
date de sa lettre et la promesse .qu'il faisait de se constituer prisonnier, 
l'autorité publique le croyant encore à Paris, ou dans les environs, ne 
le poursuivrait plus au loin, ou lepoursuivrait moins activement. 

Pépin a demandé avec instance qu'on laissât en sa possession les 

OEuvres de Saint-Just. 

DETAILS BIOGRAPHIQUES SUR PEPIN, 

Pierre-Théodore-Florentin Pépin est ne à Remy (Aisne), en 1800 ; il 

est épicier et marchand de couleurs ; il demeure à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Antoine, n° 1 ; ses opinions républicaines sont connues et 
avouées. Il a" fait partie de la société des Droits de l'Homme et du Ci-
toyen; il appartenait à la même section que Morey et Nolland. 11 a été 
sous-chef ou chef de cette section. Un procès-verbal d'une séance qu'il 
présidait prouve qu'il y jouait un rôle actif; on y lit que le citoyen Pé-
pin demande des imprimés pour former des sections à la Gare d'Yyry : 

ce procès-verbal manuscrit porte sa signature. 
A l'époque des attentats des 5 et 6 juin 1832, il était capitaine de la 

garde nationale dans la 8e légion; sa maison fut signalée comme une 
de celles d'où les rebelles dirigeaient le feu sur la troupe; on assure que 
plusieurs coups de canon furent tiré» sur cette maison. Pépin a toujours 
soutenu le contraire, et il a avancé, dans une brochure imprimée qu'il 
se proposait de publier pour sa défense, que le canon n'avait point été 
tiré dans la rue du Faub;>>rg-Saint-Antoine. On ne sait pas précisément 
pour quels motifs cet ééî k ne fut point mis en vente et distribué. H ré-
sulterait de l'instruction ifie quelques-uns des amis de Pépin lui repro-
chèrent de démentir ses p i incipes politiques par cette justification, et le 
menacèrent du mépris et des vengeances des républicains s'il désavouait 
la part qu'il avait prise à la rébellion. Berryer-Fontaine, entre autres, 
lui dit que cette brochure n'était pas analogue aux sentimens d'un bon 
patriote. Un peu plus tard , Pépin a prétendu qu'avant de donner cours 
à sa brochure, il avait voulu s'assurer qu'elle n'aggraverait pas sa posi-
tion, et que le commissaire de police de son quartier lui avait fait don-
ner le conseil de garder le silence et de ns rien publier. 

Pépin a commencé à se cacher dès le 38 juillet. La veille du jour de 
l'attentat , il alla chez le commissaire de police de son quartier, et lui 
dit qu'il craignait d'être, le jour de la revue du Roi, exposé à quelques 
violences, à cause de son affaire de juin. Son absence a-t-elle été moth 
vée par cette crainte ? ou plutôt cette précaution ne devait-elle pas lui 
servir un jour à justiâer son absence? Le commissaire de police; qui a 
déclaré le fait, adopte cette dernière conjecture, 

On a su depuis que Pépin avait quitté Paris nuitamment le jour de 
•a cérémonie funèbre, pour w rendre à Laany; il sortit de la ville dans 

une charrette de noun isseur; un cabriolet,"conduit par un de ses amis, 
l'attendait à quelque distance de la barrière de Montreuil. H attribue sa 

disparition à la connaissance qu 'il aurait eue d'un mandat d amener 

décerné contre |uj. 

DÉNÉGATIONS DE PEPIN. 

Pépin paraît attacher une grande importance à n'avoir pas connu 
Fieschi sous son véritable nom. Il a commencé par le répéter : mais il 
est convenu que Morey lui avait amené un individu qui se sauvait par-
ce qu'il était poursuivi, à ce qu'ils ont dit l'un et l'autre; si cet indivi-
du était Fieschi , il ne l'a jamais connu sous son véritable nom ; il l'a 
juré par tout ce qu'un homme d'honneur a de plus sacré, et il a protes-
té que si Morey dit le contraire, c'est une erreur ou un mensonge de sa 
part. Quant à Fieschi, il a ajouté qu'il ne pouvait l'empêcher de dire 
ce qu'il voulait ou ce qu'on lui faisait dire ; mais il a affirmé que ce 
qu'il disait, lui Pépin, était la vérité, 

Quand on lui a parlé de son entrevue avec Bescher et Morey , à l'oc-

8 la machine , et pour arrètei le duvi'j de* f \^\
x 

: , il a dit qu'il ne connaissait pas.Beschei , et m. 
Cation du dessin de 
qu'elle entraînerait , n a au qu n ne connaissait po» —y ; , ■• , ez 
avait dit précédemment que cet homme avait couché ^#^r«snrté 
lui , sans pouvoir préciser le nombre de fois, cela ne s «an pas; w .

t 
souvent , parce qu'il lui avait fait l'effet d'un homme de P011^?*,",, 
l'avait entendu causer. Il a pris à témoin l'Etre suprême queJoul * 
qu'on disait de la connaissance qu'il aurait eue du projet ue ia iuauw 

et de son usage , était de la plus insigne fausseté. . , ., 
M. le président a demandé à Pépin si , selon ce qui résuit au ci e < 

truction , ce n'était pas lui qui aurait donné à Fieschi 1 argent muas-
saire pour payer le premier terme du logement qu'il avait loue ua 1 *■ 
tention de se servir de la machine. Pépin a déclaré que s il avait uoim . 
de l'argent à Fieschi , en supposant que Fieschi et Bescher tussent une 
même personne , il ne lui avait jamais donné une somme aussi CWNpfi? 

rahle. 11 a de nouveau protesté , au nom de Dieu et du ciel , qu n était 
faux qu'il eût donné une somme de 130 fr. pour garnir le logement eu, 
Fieschi de meubles. Il a nié être allé avec Fieschi ou Bescher , sur ie 
quai de la Râpée , acheter les pièces de bois nécessaires à la construc-
tion de la machine; mais il est convenu qu'ayant un atelier dans les en-
virons , et achetant quelquefois du bois pour les réparations qu il taisait 
à sa maison , il était possible qu'on l'eût vu vêtu d'une blouse en toile 
grise , devenue blanche à force d'avoir été lavée , et coiffé d une cas-
quette de crin gris , clans un chantier , et même que ce malheureux rut 

allé avec lui. 
A l'appui de ses dénégations , Pépin a déclaré que des gens se disant 

patriotes , lui avaient fait souvent des propositions de cette nature , et 
qu'il les avait repoussées hautement sans hésiter. Cependant il n a voulu 

décliner aucun nom, ni donner aucun détail ou aucune explication con-

cernant ces propositions. 
11 est convenu avoir vu Guinard à Sainte-Pélagie , mais comme tous 

les autres , sans avoir jamais eu de relations avec lui. Quant à Cavai-

gnac , il l 'a vu aussi comme beaucoup d'autres. 
Pépin a nié avoir demandé à Cavaignac les vingt-cinq fusils nécessai-

res pour la machine de Fieschi , en s'écriant que cette imputation était 
un affreux mensonge. Mais M. le président lui ayant demandé s'il n'a-
vait pas écrit à Cavaignac une lettre qui pouvait avoir trait à cette af-
faire , il a répondu qu'il n'avait jamais écrit directement à Cavaignac; 
on lui a expliqué qu'il s'agissait d'une lettre par laquelle il aurait de-
mandé à Cavaignac de faire savoir quand il pourrait remettre les 20 ou 
25 francs que l'homme attendait pour partir , et qu'il était peimis de 
supposer qu'entre eux le mot franc pouvait signifier fusil; il est convenu 
qu'il n'était pas impossible qu'il eût demandé de l'argent à Cavaignac , 
parce que dans le temps il lui en avait prêté , et que Cavaignac lui de-
vait encore environ 500 francs pour des secours ; mais il a ajouté qu'il 
ne se souvenait pas de lui avoir écrit dans de pareils termes. 

H a nié avoir fait remettre à Fieschi le prix des canons de fusil. 
« Celui qui dit cela est un imposteur fini, a-t-il dit : Quand on a de la 
» famille, on peut donner des secours en temps utile, quand on croit 
» que la personne qui les demande peut en faire un bon emploi; mais 
» il aurait fallu que je fusse millionnaire pour donner des sommes aussi 
» fortes, el je n'ai de ramifications avec personne ; je ne m'occupe que 
» de mes intérêts. » 

Il a soutenu n'avoir pas vu le prétendu Bescher depuis cinq mois; il 
a nié toutes les circonstances rapportées par Fieschi au sujet des entre-
vues qui auraient eu lieu entre Morey, Pépin et lui, à l'occasion de l'at-
tentat, et notamment l'expérience de la traînée de poudre faite dans les 
vignes, du côté du cimetière du Père Lachaise ; mais il s'est ressouvenu 
qu'une fois, dans le temps qu'il cherchait à placer Bescher ou Fieschi 
( car il est utile d'avertir une fois pour toutes que lorsque Pépin nomme 
Bescher, ce qu'il dit se rapporte â Fieschi ), il l'avait rencontré avec 
Morey, et qu'ils avaient bu une bouteille de vin ensemble de ce côté-là. 

Il a déclaré qu'il ne connaissait directement aucun général; plus tard, 
il a complété cette déclaration en affirmant qu'il n'avait jamais eu au-
cune relation avec les légitimistes, ni avec Guinard, ni avec Kersausie, 
et que, dans ses conversations sur la liberté, il n'avait jamais parlé de 
moyens graves pour l'obtenir. Il a déclaré avoir connu particulièrement 
le sieur Raspail : ils s'étaient rencontrés chez M. de Lafayette : ils se 
sont occupés ensemble de questions industrielles, d'usines et d 'expérien-
ces sur la décortication des grains. Comme M. le président lui deman-
dait s il ne comptait pas se servir du journal dirigé par le sieur Ras-
pail, pour publier les proclamations et les actes qui auraient sans doute 
suivi 1 attentat, dans le cas où il aurait réussi, il a répondu qu'il était 
certain que, s 'il avait été dans le cas de prendre part à un attentat, il 
aurait prévenu Raspail, comme il aurait prévenu beaucoup d'autres per-
sonnes. . 

Cherchant à expliquer ce qu'il avait dit de certaines propositions de 
crime qui lui auraient été faites et qu'il aurait repoussées avec indigna-
tion, il a dit que ses paroles s'appliquaient dans sa pensée à Bescher et 

compagnie; car ce Bescher était venu plusieurs fois boire la goutte dans 
sa boutique avec de mauvais gueux comme lui, gens en qui S n'^ 
va.t pas confiance mais qu'il ne connaît pas : 1 Itait WlkSsH^I 
blé, lors de son précédent interrogatoire, qu'il avait pu parler fort légè-
rement; qu . s'était fait dans son esprit une confusionCentre^ Bescher et 

S^a^^^^^ ma
ls sa

ns y attacher aucune suite. 
Apres ces étranges paroles, on a besoin de s'arrêter un moment noue 

revenir du saisissement qu'elles occasionnent. Par quel™nSr renver-
sement d idôs et par quel effrayant abus du langage se fmt-ilaue Fks-
cm appelle la pensée du crime le plus énorme, une idée folâtre* et âue 
Pépin traite de propos légers bénévolement tenus, des paroles oui amaiem 
renfermé la confidence d'un pareil forfait ? q auraient 

CONFRONTATION DE PEPIN AVEC FIESCHI. 

Pépin et Fieschi ont été confrontés; Fieschi a tout de <■-,;♦„ „ 
Pepm. Pépin a dit, en voyant Fieschi qutl lui sembla^ t v

 ? reCOnnU 

homme, mais qu'il ne pourrait pas l'affirmer Aorè^'i • aV?'r 7U cet 

1er, il l'a reconnu au m de sa voix av0"' ?-ntendu Po-

sons le nom ^•2^9M^^^are1S^^«é,, 

nom. Fieschi, imperturbable dans ses JW£.«SÎ^ S0US CE 

présence de Pépin, tout ce qu'il a vait ^
M
^

1<fcment
'
ett 

tion du crime/participation à ifflmSi^ =
 P

rémédi
^-

sonne du Roi. Du re«to ilTià ninT^
 contre ,a per-

déré dans son h^^A^f^^FT^f ferme et ™>-

mais eu de vous, pour mon compté, que 20 fr d T crédit" ™
 Je n aL ja~ 

dises, et je vous les dois; quant au reste de lWenfZÎ en mar
<*an-

donné, je l'ai bien employé. »
 S nt que vous

 m avez 

Fieschi, revenant sur une de ses premières déclnrnin„„ 

avait exprimé l'opinion qu'on avait a™ t dlt, 
devait se passer le 28 juillet, au foKSetoi?ta^ta^i^

Ce
-

1

qni 

Morey ; il s'est vanté d'avoir é?é ifâ^^^l^ * * 
de l'argent, puisqu'elle n'a pas de prix. Vous aemiJ, aut plus cluc 

cette déplorable profanation des choses les nZs aVec- nom 

les hommes, les sentimens de «Seur5S?d£3rt
 qU

'
 S

°
ieiU panW 

Pépin, agité, troublé, irrité, a opposé toutes les form„w A ^ 

lions que e langage peut fournir aux affirmation! depÏÏ*-
» a-t-,1 dit, qu'il y a aura un Être Suprême $tf medoSra 
» force et assez de vie pour repousser de pareilles S T* de 

» par tout ce qu . y a de plus sacré, je prends Dieu êÏÏe h7
m

'
le JU,T 

» émom, que tout cela n'est
 qu

-
U

n tissu de mensonge^ abom \X a 

» Il faut avoir la rage dans le cœur pour vouloir anéanth ̂  "^ ~~ 
» comme moi, par d ausi insignes faussetés. » Et bienTi tri 0mme 

tions encore. mu autres protesta-

» des victimes; mais pour rendre hommage à la véritV. u -p?ur fair« 
» dé ma grâce, ni à vous (M, le président), ni à Zm " ? dema"-
» ne me l'a promise,» ■ ^Qnne> et personne 
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OBJECTIONS FAITES A PEPIN PAR M. LE PRÉSIDENT ; SES RÉPONSES. 

Il était impossible que cette scène sijdramatique, si terrible, si féconde 
en vives émotions, n'eût pas remué profondément l'âme de Pépin. M. 
le président crut devoir dans l'intérêt de la vérité et de la justice, pro-
fiter des premiers instans qui suivirent cette confrontation pour exami-
ner de nouveau cet inculpé. 

Il lui remit devant les yeux le tableau fidèle de sa situation et le ré-
sumé de l'instruction en ce qui le concernait. Il lui fit remarquer que 
les déclarations de Fieschi étaient accablantes et positives, et qu'il n'a-
vait eu aucun intérêt à les faire, puisqu'on ne lui avait donné aucun es-
poir de grâce. 

« Il a été évidemment dans votre intimité, continua M. le président , 
» et cet égard votre position est fort mauvaise par suite des dénéga-
» tion» que vous avez opposées dès le principe aux faits les plus avérés. 
» Ainsi vous avez prétendu ne pas connaître un homme qui vous avait 
» été présenté par un ami fort intime, un homme qui entrait chez vous 
» tous les jours, qui y lisait les journaux, à qui vous avez donné à cou-
» cher plusieurs fois , que vous avez admis à votre table un jour que 
» vous donniez à dîner à des personnages importans ; qui a été telle-
» ment dans votre intimité, que vous lui avez fait connaître vos rap-
» ports ave le prince Charles de Rohan, et que vous aviez consenti à lui 
» rendre le service de proposer à ce prince de se charger de remettre 
» une lettre qu'il écrivait en Suisse à M . Gustave de Damas. Tous ces 
» faits, qui résultent de vos interrogatoires et de vos aveux, démontrent 
» votre intimité avec Fieschi; ce Fiewihi est l'auteur de l'horrible at-
» tentât du 28 juillet ; il était sans ressources ; on ne lui connaît de re-
» lations avec aucun autre individu que vous et Morey, qui ait pu lui 
» fournir l'argent dont il avait besoin pour arriver à commettre cet 
» attentat. Il déclare que vous, spécialement, lui avez fourni l'ar-
» gent qui lui était nécessaire, et que vous avez été par conséquent dans 
» la confidence de tous ses projets . En un tel état de choses, que pou-
» vez-vous dire pour détourner de votre tête une accusation aussi puis-
» santé ? Si vous avez été poussé à la conduite qui vous est imputée 
» par d'odieux conseils ; si vous connaissez les individus dont la com-
» plicité, plus réelle encore que la vôtre, puisse vous soulager du far-
» deau qui pèse sur vous dans ce moment, vous devez le dire ; vous de-
» vez le déclarer à la justice, dans l'intérêt de la vérité, et vous le devez 
» aussi dans votre propre intérêt. » 

Pépin persista dans son système de défense. Nous conserverons, au-
tant qu'il sera possible, les termes dont il s'est servi : les mots sont des 
choses en pareil cas, et les habitudes de l'homme se retracent dans son 
langage. 

Il déclara que, parmi les personnes qui le connaissaient, soit commer-
cialement, soit en politique, il n'en était pas une qui pût dire qu'il était 
capable détremper dans des affaires pareilles, et que ce n'était pas un père 
de famille comme lui qui irait bénévolement se jeter dans de telles entre-
prises; que, la délation ne manquait jamais son effet; que les journalistes, 
pas plus que les autres, ne manquaient pas d'accuser tout le monde-, 
qu'ainsi on avait forcé sa belle-mère, une femme de 70 ans, à signer une 
lettre pleine de mensonges, et qu'on était allé chez une autre dame de sa 
connaissance, à qui on avait dit qu'il était un carliste. Il a protesté qu'on 
devait croire ce qu'il disait, car il défiait qu'on trouvât quelqu'un qui pût 
lui reprocher d'avoir fait un mensonge pouvant causer du tort à qui que ce 
soit. Il espérait que, plus tard, lorsqu'il serait de nouveau confronté avec 
Fieschi, il parviendrait à le faire se couper. Il lui semblait que si lespro 
positions de crime, auxquelles il avait précédemment fait allusion, lui 
avaient été faites réellement, elles n'avaient pu l'être que par Fieschi; il 
ne disait pas pour cela que Fieschi lui en eût parlé; s'il lui en avait parlé, 
ce n'avait été qu'à mots couverts ; à une époque déjà éloignée, il avait pu 
lui dire qu'il ferait quelque chose qui ferait parler de lui; et c'était alors 
que Pépin l'avait éliminé de sa maison. Fieschi aurait assassiné un hom 
me pour cent sols ; enfin si, dans un temps reculé , cet homme lui avait 
dit des choses BÉNÉVOLES comme cela, il ne savait pas alors que c'était 
Fieschi. \ 

Pépin a fini par accuser Fieschi d'avoir été en relation avec un agent 
supérieur de la police, et d'avoir un jour proposé â Pépin de vendre aux 
journaux, à son profit, tous les secrets de la police, par le moyen de cet 
agent. 

Ces ambages, ces détours, ces excursions épisodiques,- loin de détruire 
les charges qui résultaient des déclarations de Fieschi, ne contenaient-
ils pas autant d'aveux véritables que de dénégations apparentes ? C'est 
ce que M. le président fit remarquer à Pépin. Il lui fit observer com 
bien il pouvait paraître extraordinaire qu'après avoir soutenu long-
temps ne pas connaître Fieschi, il convînt à présent que cet homme lui 
avait fait des confidences d'une nature si intime. Pépin s'est borné à 
redire une fois de plus qu'il ne le connaissait pas sous le nom de Fieschi; 
qu'il ne le connaissait pas intimement ; qu'il ne croyait voir en lui que 
Bescher ; que ce malheureux avait profité de son bon cœur et de sa bonne 
foi pour s'introduire chez lui; qu'il avait sali sa maison au point qu'il n'o-
serait plus y rentrer. « Croyez-vous, s'est-il écrié, que si je l'avais connu, 
» il aurait mangé à la maison, le jour où M. Levaillant y était? encore, 
» personne ne l'avait invité; il est monté sur la fin du dîner, sans être 
» engagé; il est effronté comme un page. » ^, 

Vous voyez, Messieurs, que Fieschi disait la vérité quand il se vantait 
d'avoir assisté chez Pépin au dîner que celui-ci avait donné à M. Le-
vaillant, au Dr Recurt, â Morey et à quelques autres. Depuis, Fieschi a 
rappelé à Pépin un propos qui aurait été tenu ce jour-là. Il paraîtrait 
que Pépin aurait demandé à M. Levaillant ce qui arriverait si le Roi 
venait à mourir. M. Levaillant répondit, suivant les principes monar-
chiques constitutionnels, que le prince royal lui succéderait. « Et si le 
» prince royal périssait en même temps, reprit Pépin, qu'arriverait-il?)» 

ECHANGE DE LIVRES ENTRE PEPIN ET FIESCHI. 

Fieschi a déclaré que Pépin lui avait prêté la brochure qu'il a com 
posée pour sa justification, à l'occasion des événemens de juin 1832; et 
plusieurs témoins ont déposé avoir vu en effet cet écrit entre les mains 
de Fieschi; en échange, Fieschi avait prêté à Pépin un volume in-12 des 
œuvres de Cicéron, latin-français. Ce volume a été retrouvé chez Pépin 
il contenait le Traité des Devoirs (De Officiis). La fille Lassave a déclaré 
qu'elle avait vu chez Fieschi un volume intitulé Biographie des Prêtres; 
par Semidéi, prêtre interdit, ami et compatriote de Fieschi ; les OEuvres 
de Saint-Just et des volumes de Cicéron. Elle croit que ces derniers ne 
lui appartenaient pas, mais que le sieur Querini les lui avait prêtés. Elle 
a vù les volumes de Cicéron chez Fieschi, quinze jours avant le 28 juil-
let; elle a reconnu le volume saisi chez Pépin pour être un de ceux-là f 
elle s'est même ressouvenue d'avoir lu dans ce volume la vie de Cicéron. 

RELATIONS HABITUELLES DE FIESCHI AVEC PEPIN. 

Les commissionnaires qui se tiennent à l'entrée de la rue du Fau-
bourg-Saint-Antoine, à la porte de Pépin, ont vu Fieschi chez Pépin, 
dans le commencement de l'été, environ pendant quatre semaines. Il y 
couchait quelquefois, dit l'un d'eux, car il sortait le matin avant l'ou-
verture de la boutique. Un de ces commissionnaires cirait ses souliers, le 
matin; il a dit que Fieschi mangeait à la table de Pépin, et qu'il avait 
amené, dans un char-à-banc , la machine à broyer les couleurs de Pé-
pin ; il était présent quand on a placé cette mécanique ; il organisait 
cela. Après, quand il eut cessé de coucher dans la maison, il y venait et 
y mangeait encore ; mais moins souvent ; il y est venu ainsi et il y a 
mangé jusqu'à l'événement du 28 juillet. Un autre commissionnaire a 
confirmé le témoignage de son camarade, dans une déposition moins ex-
plicite. 

Confrontés avec Fieschi, ils l'ont parfaitement reconnu. Pour confir-
mer leur témoignage, et prouver, de plus en plus sa familiarité avec 

Pépin, Fieschi a dicté une description circonstanciée de la maison de 
Pépin, depuis le rez-de-chaussée jusqu'à l'étage supérieur, sans omettre 
une seule pièce, et en décrivant minutieusement les meubles qui y sont 

f
 placés. L'exactitude de cette description a été vérifiée par un juge d'ins-

truction qui a dressé un procès-verbal de l'état des lieux. 

NOUVELLES CONFRONTATIONS DE PEPIN ET DE FIESCHI. 

(EeiibA autres confrontations, qui n'offrent rien de remarquable, ont 
etil^iTçntre les deux accusés. Dans l'une d'elles Fieschi a dit : « Chez 
>, nioi, il n y a pas de juste milieu; j'ai commencé â dire toute la véri-
» té je cbntinue, tant pis pour vous; j'ai gardé la négative quarante 
» JOUÏS, e§giv-te je me suis déboutonné. » 

SOUPÇON DE I 11 Nt.il 1 -

Lorsque Pépin a donné de l'argent à Fieschi il ne l'a jamais fait de-
vant témoins. Fieschi a toujours cru que l'argent qui lui était remis ve-
nait de Pépin seul ; cependant, quand il a vu venir le prince de Rohan 
chez celui-ci, et quand il a entendu répéter par Pépin, ce qu'aurait dit un 
général, en parlant du Roi : « il n'y aura donc personne qui fasse tom-
« ber ce gredin-là! » 11 a réfléchi que Pépin pouvait bien agir dans l'in-
térêt des carlistes; car le prince de Rohan était sans doute républicain 
comme Charles X , et les généraux sont tous, ou carlistes depuis que 
Napoléon n'est plus, ou amis du gouvernement, car les anciens généraux 
ne sont pas républicains. Il n'a point vu de généraux chez Pépin ; mais 
après avoir réfléchi à tout cela , à ce général , au baron de Rohan, à la 
traînée de poudre, à Boireau, que Pépin avait mis dans la confidence, il 
s'est dit que Pépin était un homme lâche et sans cœur. 

MÉMOIRE JUSTIFICATIF DE PEPIN. 

Pépin a demandé qu'un mémoire justificatif qu'il avait rédigé fût 
joint au procès-verbal de confrontation. 

11 commence, dans ce mémoire, par repousser de toute la force de 
son âme les fausses allégations de Fieschi, qui a ne sont fondées, dit-il, 
sur aucun fait, aucune preuve, et dont plusieurs sont des mensonges 
avérés. Il est. dans sa destinée d'être en butte à de mensongères accusa-
tions. » En 1832, les faits les plus graves lui furent imputés, ils furent 
reconnus faux : ceux qui les avaient avancés ne voulurent pas se ré-
tracter, et cependant contradictoirement aux rapports de deux généraux, 
appuyés par cinq ou six colonels et autres officiers, il fut prouvé que 
Pépin était l'officier 'de sa légion qui s'était le mieux montré pour le 
maintien de l'ordre ; que pas un homme n'avait été blessé devant son 
domicile; que pas un boulet n'avait été tiré dans la rue qu'il habitait; 
que les fusils qui avaient été saisis chez lui et qu'il était chargé de délivrer 
aux gardes nationaux de sa compagnie étaient neufs et n'avaient jamais 
servi, et qu'il n'avait pu mettre le pistolet sur la poitrine d'un grenadier du 
16e régiment de ligne, puisqu'il était sans sarme. Plus tard, un ouvrier 
qu'il avait occupé pendant huit à dix mois et qu'il avait renvoyé pour 
cause d'infidélité, le dénonça comme détenteur d'armes et de munitions 
de guerre; deux fois il fut traduit en police correctionnelle, et deux fois 
il fut renvoyé de la plainte : le délateur qui l'avait si calomnieusement 
dénoncé subit en ce moment la peine de deux années d'emprisonne-
ment, à laquelle il a été condamné pour vol domestique. « Garrot 
m'accusa, dit Pépin, parce que je l'avais renvoyé pour cause d'infidélité; 
Fieschi me désigne comme son complice, parce que je le renvoyai pour 
d'autres motifs. Il y a long-temps que des hommes à qui je n'ai jamais 
fait aucun mal, que je n'ai jamais connus, ont déclaré, en lieu public, 
qu'ils sauraient m'envelopper dans une mauvaise affaire et me perdre. 
Plus tard, un portefeuille rouge fut jeté sous un de mes',comptoirs;iI con-
tenait des papiers séditieux, il a été remis à l'autorité en temps utile. 

Pépin donne ici un aperçu de sa situation financière: il en résulte qu'il 
a des dettes. « Ainsi, continue-t-il, je suis sans argent à pouvoir dis-
poser ; je suis sans connaissances qui puissent m'en procurer, sans ra-
mifications au dehors ni en France. Bescher, dit Fieschi, n'a pas du 
mettre à exécution son fatal projet sans espoir d'une forte récompense, 
et je n'étais pas en position de fortune pour pouvoir la lui offrir. Père 
d'une nombreuse famille, je n'aurais d'ailleurs aucun intérêt à un chan-
gement de gouvernement; mes capacités sont restreintes aux affaires 
commerciales et industrielles. Quels motifs m auraient donc porté à me 
rendre .complice d'un acte aussi cruel? On n'a jamais fait d'un mouton 
un tigre, d'un homme de bien un misérable. Quatorze années d'un 
commerce honorable et laborieux répondraient à dix calomniateurs 
comme Bescher ou Fieschi. Au surplus, où sont mes conseils, mes adhé-
rens? il n'y en a point. Je suis sans ramification avec aucune société 
politique; on trouva mes armes de la garde nationale.... et on veut me 
faire passer pour un chef de conspiration le prouverai, par l'attesta-
tion des commerçans ou industriels honorables, que mes antécédens sont 
ceux d'un homme d'honneur, de moralité et de vertu; que j'ai toujours 
fait le bien. et jamais le mal; que j'ai secouru mes concitoyens dans le 
malheur, tant que je l'ai pu... Dans ma conviction, on profite de ma 
faiblesse, du malheur de nies injîistes persécutions antérieures, pour me 
faire servir de plastron pour dénigrer une conviction généreuse. » 

On ne peut lire ces lignes sans éprouver un sentiment douloureux , 
sans ressentir une pénible inquiétude. Un père de famille industrieux , 
d'un tel caractère et dans une telle position, aurait-il été entraîné, en 
effet, par l'égarement des passions politiques, qu'il qualifie de conviction 
généreuse, jusqu'à préméditer longuement, jusqu'à combiner froidement 
le massacre et l'assassinat, pour faire triompher ses principes et renver-
ser le gouvernement de son pays? Ou bien, l'homme qui, après avoir 
prémédité et exécuté ce forfait, a d'abord mis tant d'énergie et de con-
stance à éloigner de ses amis les soupçons que des circonstances accusa-
trices faisaient planer sur eux, saisi encore une fois du vertige du crime, 
vient-il tout-à-coup, en les chargeant, s'entourer, à plaisir, de nouvel-
les victimes et commettre un autre attentat, non moins horrible que le 
premier, comme il l'a reconnu lui-même? C'est le problême qu'il s'agit 
de résoudre. 

PROPOSITION DE VENDRE LES, SECRETS DE LA POLICE AUX JOURNAUX. 

Pépin est revenu sur la proposition de vendre les secrets de la police 
aux journaux, par le moyen des accointances qu'avait Fieschi avec des 
agens de police, qu'il prétend loi avoir été faite par ce dernier ; il a in-
sisté sur les rapports habituels de Fieschi avec ces agens. Fieschi est 
convenu qu'il avait fait des mensonges de cette nature pour se rendre 
agréable à Pépin ; et il a présenté l'avidité de celui-ci à saisir toutes les 
occasions de servir les journaux de son parti , le Réformateur surtout, 
car il parlait peu du National , et son empressement à se mettre inces-
samment en hostilité avec la police, comme une nouvelle charge contre 
Pépin. 

DERNIERS MOTS DE PEPIN. 

Pépin a demandé à n'être plus confronté avec Fieschi. 11 a terminé 
son dernier interrogatoire en disant : « Je plains Fieschi , par cela mè 
» me qu'il m'a accablé d'injustices. Si je l'ai, -Uerpellé, ça été pour ma 
» justification; par cela même qu'il est injufîVà mon égard, je ne 
» veux pojnt agir de même avec lui, et joue: pout à la fois les rôles de 
» prévenu et d'accusateur. Quant à présent ,'fe n'ai point d'interpella 
» tions à lui faire le ne connais pas la portée des mots quand il s'a-
» git d'accusation, et si dans mes réponses quelque chose peut me nuire, 
» c'est par défaut de connaissais»,' et dans l'hypothèse où je me trouve, 
» on parviendrait peut-être à faire d'un innocent un coupable. » 

DESSIN SAISI CHEZ PEPIN. 

On a saisi chez lui un dessin fort grossier, mais qui semble indiquer 
les principaux linéamens de la machine infernale. Ce dessin lui a été 
représenté , il n'en avait conservé aucun souvenir ; il l'a attribué à la 
fantaisie ou au caprice de ses enfans. 

POSITION DES DEUX ACCUSÉS. 

Vous voyez, Messieurs, quelle est la position respective des deux in 
culpés. Fieschi, toujours positif, affirme sans cesse. Pépin , toujours in 
décis, nie sans précision et avec la mollesse d'un caractère craintif et 
irrésolu. 

Selon Fieschi, Pépin a connu dès l'origine le projet coupable de l'an 
teur de l'attentat ; il l'a encouragé à le commettre, il lui en a fourni les 
moyens ; il en aurait facilité l'exécution : c'est la seule crainte de passer 
pour un lâche aux yeux de Pepjn et dé Morey, et de violer l'engagement 
qu'il aurait pris avec eux, qui l'aurait empêché de déserter son infernale 
entreprise. 

Selon Pépin, tout est faux dans ces imputations. Il n'a connu Fieschi 
que comme un infortuné, persécuté pour ses opinions et poursuivi pour 
délits politiques, et ce genre de malheur a éveillé toutes ses sympathies 
il l'a secouru comme tant d'autres, sans le connaître, et les services 
qu'il lui a rendus sont le seul crime dont il puisse s'avouer coupable 

Les circonstances matérielles alléguées par Fieschi à l'appui de ses 
accusations sont presque toutes confirmées par l'instruction; mais les 
charges les plus graves ne reposent que sur ses propres assertions. Vous 
aurez à juger si, corroborées comme elles le sont par la vérité démon-
trée de cette partie importante de ses déclarations , elles suffisent pour 
rendre probable la complicité de Pépin et pour faire présumer qu'il se 

soit constitue le bailleur de fonds d'une entreprise si audacieuse > \u 
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ce n'est pas lui, qui donc aurait fourni à Fieschi les moyens d'y
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nir ? Comment la fable de Fieschi se lierait-elle si bien à ces faits 
rés? Comment expliquerait-elle si exactement ce qui était inexnti a V'~ 
avant qu'il eût parlé ? t'ucable 

DETAILS BIOGRAPHIQUES SUR BOIREAU. 

, qu'il a été chassé de Lyon par les com 
pagnons du Devoir, avec lesquels il était associé , parce qu'il avait H-

tourné des fonds appartenant à la société , dont on lui avait confiéi 
gestion. Il a repoussé cette inculpation, et par quelques explicatm 
plausibles il a rendu compte du fait , innocent en soi, qui pouvait 
avoir donné lieu. Divers renseignemens l'avaient signalé comme ava t 
appartenu à la société des Droits de l'Homme; on a assuré qu'il fais?
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partie de la section Louvel ; il a dit qu'il avait voulu entrer dans cettl 
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société, mais qu'il n'en avait jamais "fait partie. Il fréquentait ïe^ar 
Périnet ; ses opinions républicaines sont constantes. 

FAITS RELATIFS A BOIREAU; SES INTERROGATOIRES. 

M. le rapporteur entre dans l'exposé de la partie de l'instruction rc 
lative à Boireau. Comme la plupart de ces faits sont déjà connus

 UO
u 

nous bornerons à ceux qui n'ont pas encore été rapportés, 

Dans son quatrième interrogatoire, Boireau a persisté à soutenir au 

mais il 
Suireau était un menteur qui avait une vengeance contre lui; 

lui est échappé de dire que s'il avait indiqué l'Ambigu comme ie "lîeu 
où il devait y avoir un coup, « c'est que toutes les fois qu'il y a eu quel 
que émeute, c'est de ce côté-là; j'ai pu dire à Suireau de détourner son 

père d'aller de ce côté-là, parce que c'est de ce côté-là que les émeutes 
éclatent ordinairement. C'est ce misérable qui est détenu, et que je ne 
connaissais que sous le nom de Fieschi, qui m'a dit que les carlistes vou 
laient faire un coup et que les patriotes devaient se tenir prêts. J'a, 
vais de l'estime pour lui , parce qu'il était souvent avec Salis, Janot 
et Auffray, tous amis que j'estime beaucoup. » Ce propos de Fieschi 

accusant les carlistes, selon Boireau, de l'événement qui se préparait 
pour l'anniversaire des journées de juillet, ne coïnciderait-t-il pas avec 
la précaution qu'il avait prise de se procurer l'image du duc de Bor-
deaux? N'était-il pas la suite d'un système tendant à faire prendre lè 
change à l'autorité sur le but que se proposait l'auteur ou les auteurs 
de l'attentat; et à l'imputer à un parti, tandis qu'un autre parti, après 
l'avoir préparé, en profiterait ? 

Boireau est convenu que, le mardi matin 28 juillet, il n'était point 
allé à l'atelier, quoiqu'il eût été décidé qu'on y travaillerait ce jour-là 
jusqu'à deux heures; il voulait voir la revue, attendu, avait-il dit dans 
son premier interrogatoire, que cela était très essentiel. Il a suivi le 
boulevard jusqu'à» la rue du Temple. Il paraît qu'en ce lieu-là il aurait 
rencontré l'ouvrier lampiste Joulain, qui lui aurait demandé s'il ne vou-

lait pas venir voir avec lui le passage du Roi : Boireau lui aurait répondu • 
« Je me f... bien du Roi! ou d'autres paroles offensantes pour le Roi! » 
Alors Joulain aurait répliqué : « Vous avez donc de mauvaises inten-
tions? » et Boireau de s'écrier : « Vous! vous êtes juste-milieu parce 
que vous ne connaissez pas vos droits ! » 

Boireau a reconnu qu'il voyait habituellement Fieschi à l'atelier du 
sieur Vernert , et quelquefois rue Saint-Jacques, dans un hôtei garni où 
demeurait Salis, : il savait très bien que Laurence Petit était la mai-
tresse de Fieschi. Mais il prétend n'avoir point dit qu'il était instruit 
d'un projet qui aurait existé d'assassiner le Roi sur la route de Neuilly

 ; 
il a affirmé n'en avoir jamais rien su que ce qu'en avaient dit les jour-
naux; c'est d'après le récit qu'ils en avaient fait qu'il en a causé avec 
ses camarades. Il pense que lorsque Fieschi lui a dit qu'il fallait que les 
patriotes se tinssent prêts parce que les carlistes voulaient faire un 
coup, ce n'était pas pour proclamer la république, mais, si le gouver-
nement était renversé , pour empêcher qu'on ne détruisît la révolution 
de juillet. « Je suis un républicain, a-t-il ajouté, mais je ne suis pas un 
assassin ; je sujs un républicain -honnête. » 

Boireau avoue qu'il boit souvent plus qu'il ne faudrait , et qu'il est 
une excellente pratique pour un certain marchand de vin de la rue 
Richelieu. Il nie toute intimité avec Fieschi; il soutient d'ailleurs qu'une 
telle intimité serait loin d'entraîner nécessairement la complicité de son 
crime. « Je suis très lié avec ma sœur, dit-il ; si elle commet tait un 
crime, je ne serais pas pour cela complice de son crime. Il a toujours 
persisté à soutenir qu'il ne connaissait pas Fieschi sous le nom de Gi-
rard. Il a nié avoir procuré un foret à Fieschi. 

DÉCLARATION DE SUIREAU. — PROPOS DE BOIREAU, LE 27 JUILLET. 

Le 27 juillet, dans l'après-midi, Suireau sut de Roireau qu'il n'était 
point allé, ainsi qu'il l'avait dit d'abord, percer des trous à l'hôtel d'Espa-
gne avec son foret, mais bien à leur affaire ou à leur machine: il s'est cer-
tainement servi de l'une ou de l'autre expression. Suireau, auquel il ve-
nait de faire connaître que l'affaire devait se passer sur le boulevard du 
Temple, ayant remarqué qu'il avait fait une bien longue course en peu 
de temps, il répondit qu'il avait pris un cabriolet, et il déclara que s 'il 
voulait aller déclarer à M. Gisquet tout ce qu'il savait, il aurait tout ce 
qu'il voudrait. Le premier commis du sieur Vernert, Massé, étant entré 
dans l'atelier , et trouvant les deux jeunes gens occupés à causer, leur 
dit : « Travaillez-donc. — Qu'ai-je à faire de travailler ! reprit Boireau, 

quand Massé fut parti : j'aurai peut-être demain plus de cent mille 
francs.» Il quitta l'atelier à sept heures du soir et dit à Suireau qu'il al-
lait monter à cheval, sur le boulevard, pour la répétition de la machi-
ne ; qu'il serait avec un autre ; qu'il irait au pas, au trot, au galop ; 
qu'il devait prendre des chevaux dans une écurie dont le maître avait 
laissé la clef, pour le cas où il ne s'y trouverait pas. D'après ce que di-
sait Boireau, l'homme qui devait prêter les chevaux était un épicier. 
Le lendemain matin, Boireau dit à Suireau : « Nous sommes sûrs de 
notre affaire. » 

Cette déclaration a été confirmée par le sieur Suireau père, qui, â ce 
qu'il paraît, a déterminé son fils à la faire et a exigé qu'il minutât ses 
souvenirs, par écrit, avant de déposer de nouveau. Cette minute a été 
mise sous les yeux du juge d'instruction qui a reçu la déposition; mais 
ce magistrat n'a tenu note au procès-verbal que des déclarations verba-
les d'Edouard Suireau. Elles ont été renouvelées par Edouard Suireau 
devant M. le président. 

CONFRONTATION DE BOIREAU AVEC SUIREAU. 

Boireau a été confronté avec Edouard Suireau. Celui-ci a confirmé 
devant lui la vérité de toutes ses déclapations. Boireau a soutenu imper-
turbablement qu'elles étaient mensongères; il a également protesté que 
c'était faussement qu'on lui imputait des propos inconvenans contre la 
personne du Roi : « J'ai mes idées, a-t-il dit, mais personne ne pourra 
» jamais dire qu'on m'ait entendu mépriser le Roi ou blasphémer con-
» tre lui, et M. Vernert qui partage les idées du gouvernement et qui 
» estime le Roi comme personne , ne m 'aurait pas accordé la confiance 
» qu'il m'avait accordée si j'avais été un exalté. » 

FORET DE BOIREAU. 

M. de Pontcharra , lieutenant-colonel d'artillerie , a été chargé <fe 
faire l'examen, en qualité d'expert, du foret que Boireau avait empor 
du magasin du sieur Vernert, et des canons de fusil de la machine in-
fernale, afin de reconnaître s'il a été possible de percer des lumières « 
ces canons avec cet outil, et pour combien de canons il peut avoir 
vi à cet usage , avant d'être hors de service. 11 a déclaré sous la toi 
serment, après avoir soumis le foret et les canons de fusil à une es.y ^ 
rience fort ingénieuse, que, sans pouvoir assurer que le forêt, qui ' ^ 
été représenté, a percé les lumières d'un certain nombre de çano"* 
la machine infernale, il est possible que ce foret en ait percé plusie » 
et qu'après avoir visité les culasses des canons de ladite machine, UJ "V 
se que cet outil a, au moins, servi à percer la lumière du canon, n > 

le foret a été mis hors»* et que c'est en terminant cette opération que 
service. 

Fieschi , examinant le canon de 

émoussé le foret et la trace qu'y a 

fusil sur lequel il paraît 1™**$ 
laissée cet outil en s'émoussani. 

{Voir le snpp< lément-) 



Supplément à la Gazette dea Tribunaux du jeudi i<> décembre 1835, 

sure avec la brèche qui se trouve sur la culasse , a dé- j juillet. Mais selon la judicieuse remarque d'un procureur-général, corn 
comparant sa ■• , positivement, parte rapprochement de ces dit- I me presque tous les journaux de Paris donnaient chaque jour des indi-
daré
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ffirVa'i "prêté ; il a déclaré , en outre, qu'il était allé chercher 
F°£ret rué Ouincampoix, chez Boireau, avant d.x heures du matin- il 
fc-^SifShpIS la veille au soir, il croit se souvenir d'avo.r rendu 
teforet 4 Boireau, rue Ouincampoix, vers midi ou une heure. 

DERNIÈRE laiBCI CONTRE BOIREAU. 

viesrhi a déclaré que c'était chez un entrepreneur en serrurerie , 
J^mé Pierre, demeurant rue du Faubourg- Saint -Antoine, n" 65, 

ava l fait exécuter la barrede fer, ou de forte tôle, au moyen de 
? . . Ile il se proposait d'assujettir les culasses, des canons de fusil de sa 
échine II n'est pas allé seul chez ce serrurier ; il était avec le sieur 
Michel Déele ou avec Boireau. Il croit plutôt que c'était avecBoireau. 

iZ a entendu le sieur Pierre, la dame Pierre , les sieurs Ramé et 
«nui-saint ouvriers du sieur Pierre, et le sieur Brasch, son apprenti. K 
Milite de leurs dépositions que le dimanche 26 juillet, deux hommes 

d 'abc 

.•raie <ur une pièce 
2J passé la craie l'un à l'autre; l'un d'eux, celui qui était le plus âgé, 
Hiiàit à l'autre : « Tu vois bien que ça ne sera pas bien comme ça. » Il 
«■mblerait que ces deux hommes présens dans la boutique auraient pris 
une part égale à la commande dont il s'agit, et que Boireau, qui a été 
narfâitement reconnu par Ramé, et la dame Pierre, aurait su à quel 
usage était destinée la barre de 1er que Fieschi commandait. Celui-ci a 
Lrsisté à nier comme toujours qu'il «ùtparlé de sa machine â Boireau , 
et s'est efforcé de tout concilier en disant que Boireau était causeur de 
sa nature, qu'il aimait à se donner de l'importance, et qu'en voyant le 
papier sur lequel Fieschi avaiï t*aoé le dessin de ta barre de fer, il avait 
bien pu concourir à expliquer avec lui comment elle devait être faite, 
quoiqu'il en ignorât la destination. Fieschi pense que Boireau n'a su 
l'existence de la machine que le lundi 27 juillet au soir : au moins est-
ce la première fois qu'il en a parlé à Fieschi, et Fieschi assure ne lui en 
avoir jamais rien dit. C'est alors que Boireau, quand ils sortirent ensem-
ble du café des Mille-Colonnes, lui demanda à la voir; Fieschi n'y con-
sentit pas. Nous devons ajouter ici que Fieschi a été reconnu par tous 
les témoins, qui ont également reconnu la barre de fer de la machine. 

Dans sa confrontation avec le serrurier Pierre , sa femme et ses ou-
vriers, Boireau est convenu qu'il était allé avec Fieschi dans cette bouti-
que, le dimanche 26 juillet, et il a même rappelé diverses circonstances 
qui'se seraient passées en sa présence, et différentes paroles qu'il aurait 
dites ; il est ensuite revenu sur ces aveux, qui lui étaient échappés; il ne 
s'est pas contenté de dire, comme il l'avait fait d'abord, qu'il ne savait 

,gs â quel usage la plaque de tôle était destinée et de soutenir qu'il avait 
jit chez le serrurier que c'était pour une croisée : il a nié complètement 
avoir accompagné Fieschi dans la boutique du sieur Pierre, Vous appré-
cierez le mérité de celte dénégation. 

FAITS GENERAUX. 

Après avoir analysé la partie de l'instruction relative au nommé Bes-
cher, auquel ou impute d'avoir procuré un faux passeport à Fieschi 
pour ménager sa fuite, et avoir rappelé en peu de mois les principe» de 
la compétence de la Cour, M. ie rapporteur continue en ces termes 1 ; 

0 II nous reste à vous rendre compte dès renséignemens généraux re-
cueillis par l'instruction sur un certain nombre de faits, qu'au premier 
coup d'œil, un rapport de simultanéité semblait rattacher k l'attentat 
du 28 juillet. On a souvent remarqué que les événemens de-cette nature 
sont toujours accompagnés de quelques-uns de ces signes précurseurs 
dont l'explication ne saurait être complètement donnée, et. qui s'éehap-
peut en quelque sorte, l'expéjienee de tous les temps le démontre, de 
l'atmosphère ténébreuse au milieu de laquelle se trament ces complots 
funestes, ces odieux etsinistres attentats dont le monde est parfois épou-
vanté. Mais ces faits, plus ou moins fugitifs, sont peu susceptibles de 
celte démonstration exacte vers laquelle doivent toujours tendre les in-
vestigations de la justice ; ils sont presque toujours enveloppés d'une 
sorte de vague qui sert quelquefois â les grossir dans l'opinion, mais qui 
commande aussi au magistral une rigoureuse ^irconspeetiou dans les 
conséquences qu'il lui est permis d'en tirer. Cependant ces faits ne doi-
vent point être complètement dédaignés, surtout par vous, Messieurs, 
qui êtes places si haut dans la sphère des pouvoirs publics. S'ils ne sont 
pas de nature à être incriminés, s'ils ne servent point de preuves à d'au-
tres faits mieux établis, ils peuvent du moins être considérés comme 
«les symptômes remarquables de l'époque et de la situation. » 

SYMPTOMES DE COMMOTION POLITIQUE A L'EXTÉRIEUR. 

Que si nous portons nos regards hors de la France, tout semblait an-
noncer, aux approches des journées de juillet , que l'on redoutait pour 
cette époque une grande commotion politique. A Francfort-sur-le-
Mein, lès autorités municipales ont, le 28 juillet, appelé. l'attention de 
l'autorité militaire sur certaines rumeurs qui pouvaient plus tard ren-
dre leur concours nécessaire. En Suisse, dans le grand duché de Bade, 
«i Belgique et même à Munich , on s'attendait, pour la même époque, à 
une vaste conflagration, dont le crime du 28 juillet aurait été le signal 
ft l'évasion des prisonniers de Sainte-Pélagie le prélude. A Gènes, les 
bruits les plus sinistres avaient cours depuis le commencement de juil-
|*l ; le 24 juillet , on disait ouvertement à la Bourse de cette ville que le 
Koi des Français avait été attaqué. A Malaga, le bruit de la mort du 
•loi, qui aurait péri victime d'un assassinat, fut répandu dès le 17 
juillet ; et il est remarquable qu'au mois de novembre 1832, la nouvelle 
d un attentat contre la personne du Roi y avait été donnée bien avant 
Que l'on eut pu apprendre par les voies ordinaires l'attentat du pont 
■loyal. A Rome, un ordre du jour de la société de propagande de la 
«une Italie, intercepté par l'autorité publique, annonçait que les jour-
nées de juillet verraient tomber le tyran de la France et commencer la 
régénération de l'Europe ; l'incendie devait s'allumer en Italie pendant 
les

 fêtes héréditaires que l'on célèbre à Florence. Tel est le résultat de 
« correspondance des agens diplomatiques et commerciaux de la cou-
enne de France dans les pays étrangers. 

■NMCES DE COMMOTION A L'INTÉRIEUR. — ARTICLES DB JOURNAUX. 

Au-dedans, les journaux des deux partis hostiles au gouvernement 
•■«Menaient des articles dont le ton , en quelque sorte prophétique, avait 
du exciter au plus haut degré l'attention publique et la sollicitude de 
1 administration. 

.Dans les départemens,la Gazette deMetz, danssonn°661,endate du 27 
Juillet, commençait un de ses articles par ces mots : « Pour la cinquiè-
" me, et probablement dernière fois, les ex-glorieuses et mémorables 
» "vont être célébrées â Paris. » On lisait dans le n° 69 de l'Industriel de 
'« Meuse, en dale du 28 juillet, les lignes suivantes : « On continue à 
» dire que Louis-Philippe sera assassiné, ou plutôt qu'on tentera de l'as-
» ;25Ber a
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" de déterminer sa bonne garde nationale à venir, nombreuse , le pro-
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cations plus ou moins fornjielles, sur divers eouiplots ourdis et décou-
verts contre la viedn Roi, et spécialement sur des attaques qui auraient 
été projetées, a l'aide d'un; machine infernale , sur la route de Neuilly; 
comme les allusions au da' nger qui menaçait sa personne durant les l'ê-
tes de juillet , étaient Ifî 'quemment répétées dans plusieurs des petits 
journaux , il est à présum er que les discours que l'on a signalés n'étaient 
que le retentissement de C es élucubralions quotidiennes , et que les fac-
tions ennemies , toujours alertes et toujours malveillantes , sans être de 
connivence avec les auteurs du crime, se tenaient en mesure d'en re-
cueillir l'héritage et d'en? exploiter les désastreux résultats. 

V Paris, le journal int itulé La France, dans son n" 209, en date du 
28 juillet, terminait ai» à qu'il suit un assez long récit de ce qui s'était 
passé durant la journée du 27 : « Voilà l'aspect fidèle qu'a offert toute la 
» journée la fête que, uar une amère parodie, le programme appelle la 
» fêle des Morts. PeuWître est-ce la fête des Vivant, kqaï, par compensa-
» tioo, il est réservé die nous offrir le spectacle d'un enterrement : nous 

verrons bien cela demain et après-demain. » L'auteur de l'article a 
soutenu, en l'expliquant, qu'il avait voulu seulement dire que les ré-
jouissances des 28 et 29 juillet, quelque brillantes qu'on les eût prépa-
rées, ne répondraien t pas à ce qu'on en attendait; que ce seraient de 
tristes fêtes, qui seraient gaies comme un enterrement. 

Le journal le Corj.aire, dans son numéro du 28 juillet, imprimé et 
distribué avant l'attentat, avait parié, a propos de la revue qui devait 
avoir lieu ce mêm e jour, de la conjonction sur la plâce Vendôme du 
Napoléon dt? la paix et du Napoléon de la guerre, et de l'éclipsé du pre-
mier. Le directeur du journal a protesté qu'il n'y av ait là qu'une allu-
sion, dans ie sens, de l'opposition de son journal, à la présence du Roi 
au pied de lv statue de Napoléon, et que nulle pensée coupable n'avait 
pu entrer dans l'esprit de fauteur. 

Le Nationkl de 183-1 avait aussi son article prophétique le 28 juillet; 
il était conçu \dans les termes suivans : « 11 y a donc à se réjouir pour 
» tout le mond e dans l'anniversaire du 28 juillet. Que ceux qui ne se-

raient jamais parvenus au gouvernement de leur pays sans le ren-
versement de lu branche aînée se réjouissent, c'est fort naturel; mais 
» que d'autres, t n bien plus grand nombre, trouvent dans les maguifi-
» ques souvenirs* du grand jour de la grande semaine la certitude que 
» l'avenir leur appartient, c'est aussi très naturel. Remercions donc le 
» gouvernement c'e ce qu'il a bien voulu dépenser 200,060 francs pour 
» témoigner sa joie d'être au monde. Le peuple, appelé à jouir du spec-
» taclc des revues, des illuminations et des feux d artifice, sera heureux 
» d'avoir procuré a ux ordonnateurs de la fête une joie sincère, et il lui 
» sera permis peut-être, en se séparant demain soir, de leur rappeler le 

28 juillet comme i me grande leçon. » 

Le rédacteur en chef de ce journal, expliquant ce passage, a déclaré 
que, dans la politique du National:, il n'y avait jamais eu un mot dont 
aient pu s'autoriser les passions fanatiques qui auraient pu chercher à 
résoudre par l'assassinat les difficultés de notre situation politique; 
qu'au surplus, il ne s'est rien passé, en juillet 1830, qui ressemblât à 
l'acte épouvantable dm 28 juillet 1835; qu'on; n'avait point dirigé de 
machine infernale sur. Charles X, et que conséquemment, dire que 
juillet 1830 avait été ui t enseignement pour les ordonnateurs de la fête 
de 1835, ce n'était nulle ^nent les menacer de l'horrible guet-à-pens qui 
est survenu. 11 a ajouté q Ve, s'il avait eu le phu petit wupçoa de pareille 
chose, il se serait cru obligé «f'eu avertir l'autorité. 

CONCLUSION A l'Ê«AHl> »tt JOLH1UJ 

Ge qui vient d'être exposé sur le langage des journaux, daas un mo-
ment ou toutes les investigation», où toutes les précautions étaient com-
mandées par la grandeur <lu péril que k monarque venait de courir, 
explique'sufflsamment les mesures que l'administration a cru devoir 
prendre à leur égard ; mai» il n'a pas semblé à votre président qu'il fut 
passible d'induire des différons articles qui viennent d'être rappelés une 
participation quelconque au crime contre lequel l'instruction était diri-
gée; il n'a dn être donné aucune suite aux mandats décernés à cette 
occasion : il appartenait à la juridiction ordinaire de poursuivre ces ar-
ticles, si elle tes jugeait répréhensibles. C'est ainsi que l'un des journaux 
qui avaient "été, dans les premiers moment l'objet des mesure* préven-
tives ordonnées par l'administration, est retombé depuis sous le coup 
de cette juridiction , qui a dti statuer à son égard. 

RÉUNIONS RÉPUBLICAINES. 

Des réunions républicaines ont été signalées dans les environs de Pa-
ris le 27 juillet et jours précédens, mais les recherches auxquelles ces 
avertissemens ont donné lieu n'ont rien produit d'assez positif pour 
qu'il fût nécessaire de s'en occuper davantage. 

L'instruction avait à la fois pour but d'arriver, s'il était possible, à la 
connaissance des auteurs du crime et des motifs qui avaient pu porter 
ceux-ci à commettre une si abominable action ; les recherches ont dû 
s'arrêter là où, judiciairement parlant , il n'y avait plus dé motifs suf-
fisans pour les prolonger. . 

C9K81DÉRATIONS «ÉNÉEAXES SI h LB CARACTERE POLITIQUE »K L'ATTESTAT. 

Nous n'avons rien omis, dans le cours de ce rapport , de ce qui pou-
vait vous mettre à portée d'apprécier le» intentions de celui ou de ceux 
qui avaient commis l'attentat. Le but en était certain, c'était le meurtre 
du Roi, et, en quelque sorte, l'extinction de sa race par l'assassinat si-
multané de l'auguste chef de la famille royale et de ses trois fils aînés, 
tous également dévoués aux régicides atteintes de la machine in-
fernale 

ne prouve pas que l'attentat du SB juillet soR l'ieuvre lodividuellè du 
fanatisme jxilitique, exalté jusqu au dernier degré du délire dans uu 
esprit perverti, ou d'un profond sentiment de haine ou de vengeance, 
transformé en passion furieuse dans un coeur dépravé, il semble quelle 
devrait alors établir qu'il est l'œuvre combinée de toutes les forces 
réunies d'une faction ou d'un parti portant l'esprit d'association dans le 
crime, et conspirant de concert le renversement de l'ordre établi 1 

On comprend difficilement, eu effet, qu'un tel forfait ait pu être com-
ploté entre trois ou quatre hommes obscurs, dont deux ou trois seule-
ment, connus par l'ardeur de leurs opinions, auraient appa rtenu à une 
société fameuse; tandis que, de tous, le plus puissant en intelligence, le 
plus énergique en volonté, à peu près dénué de passions politiques, n'é-
tait mû que par un désir insensé de bouleverser l'ordre établi, et de se 
faire un grand nom et une petite place sur les ruines de la monarchie. 
On a peine à s'expliquer que tout parte de ce cercle étroit et y abou-
tisse, qu'aucu-ae ligne de communication ne puisse être légalement tirée 
entre ceux qui se sont faits les ennemis de nos institution et de no» lois, 
qui s'en déclarent hautement les adversaires, et ceux qui en prémédi-
taient le renversement par le feu et le sang. 

Toutefois, quand on jette un coup d'oeil autour de soi, Fétonnement 
se dissipe; ce qui n'aurait pas été admissible, à une autre époque, s'ex-

Slique par la situation de la société telle que nous l'ont faite de si gran-
es commotions politiques. L'audace des doctrines, le désordre des es-

prits, éclairent sur la possibilité d'un semblable phénomène. 

Tout fanétique qui complote un grand attentat n'a-t-il. pas, en effet, 
des motifs assez plausibles pour se croire sûr, même sans aucun concert 
préalable, d'avoir derrière lui de nombreux auxiliaires r' Comment ne 
compterait-il pas, en cas de succès, sur le concours de tous ceux qui, se 
constituant systématiquement les défenseurs de la rébellion et de la ré-
volte, prétendent que les opinions politiques ont le droit de se produire 
dans tes rues et sur la placo publique, les armes ï la main; et qu'en dé-
chirant ainsi le sein de la patrie, en violant outrageusement les lois et 
en se baignant dans le sang des citoyens, les champions de! ces opinions 
combattent cependant sous la protection d'une sorte de droit des gens ; 
qu'ils peuvent être vaincus par la force publique, mais qu'ils ne sont pas 
justiciables des Tribunaux du pays, qu'ils doivent être considérés com-
me des prisonniers de guerre, et traités comme tels, et non comme des 
perturbateurs du repos public ! Comment supposerait-il que ceux-là 
désavoueraient tel ou tel inode d'assassinat ou de massacre, qui ont ap-
plaudi au meurtre des soldats et des citoyens armés pour le maintien 
de l'ordre public, du trône constitutionnel et de la Charte! 

C'est ainsi que, même à leur insu, l'aveuglement de l'esprit de parti, 
et l'entraînement des doctrines politiques, provoquent les plus grands 
désordres et attirent sur la société les plus grands malheurs. 

Ce qu'on appelle l'enseignement politique de certaines seetes nous 
aurait-il donc conduits à ce point que quelques hommes peuvent mé^ 
diter une révolulion pour recouvrer une place de piqueur dans les tra-
vaux publics t 

En mettant en oubli cette maxime tutélaire de la tranquillité publi-
que dans la monarchie, que le Roi ne meurt jamais; en considérant 
comme viagère cette institution immortelle de ta royauté, on compro-
met le repos et la sûreté de chaque citoyen, autant que les jours même 
du monarque. Il est temps de revenir à d'autres principes, et tout nous 
donne ben d'espérer que les leçons de l'expériénee ne seront point per-
dues. ; 

On apprendra aussi, nous avons lieu de l'espérer, à concilier ce qu'on 
appelle la religiou du progrès avec le respect et l'obéissance qui sont dus 
aux lois existant es. On comprendra que le perfectionnement de ces loi*, 
que le développement de* institutions est l'œuvre successive du temps 
et de la progression lente des idées; il faut que les changement désira-
bles naissent, en quelque sorte, du consentement général de tous les es-
prits, soient appelés par les mœurs et consommés dans l'opinion avant 
de passer dans les lois. On se convaincra que la constitution de l'État 
ne peut être remise en question tous les jours, sans que l'intérêt même 
de l'État ne soit compromis; et que c'est seulement sous l'égide de cette 
constitution, et grâce aux libertés qu'elle nous garantit, à la sûreté 
qu'elle nous procure, que le bien peut naître du bien et un ordre meil-
leur de l'ordre actuellement existant ; que l'exercice, fréquemment ri 
pété par le peuple, du pouvoir politique que l'on réclame en son nom, 
incompatible avec la prospérité nationale, finirait par être destructif de 
l'usage légal des droits politiques des citoyens ; que la liberté v éritable 
ne peut exister que sous la tutelle des lois; que la violence appelle la 
violence, et qu'il n'y a pas de pire oppression que celle qui se produit 
au nom de la liberté. 

Mais une pensée consolante s'offre à nous; déjà l'attentat du 28 juillet 
a réuni toutes les âmes honnêtes dans une horreur commune pour un 
crime si odieux. La noble attitude du Roi, son courage et sa modéra-
tion dans un si grand péril, envisagé d'un œil à la fois si calme et si 
ferme, ont commandé le respect à tous et victorieusement répondu à de 
méprisables offenses. T«us les hommes sensés, ralliés à la monarchie 
constitutionnelle que les factions perturbatrices ne cessaient d'attaquer 
avec tant de ruse et de violenee, viennent en aide à la Providence; qui a 
si miraculeusement préservé les têtes précieuses auxquelles sont atta-
chées les destinées présentes et futures d'un grand peuple; ils savent ce 
qu'impose de sacrifices et ce que commande de précautions l'état des es-
prits et des choses Sur tous les points du royaume une voix unanime 
s'est fait entendre pour bénir le ciel qui a protégé la France encore cette 
fois. On a pu juger par la craintequi a saisi chacun au moment où s'est 
répandue la fatale nouvelle, que tous étaient désormais éclairés sur leurs 
véritables intérêts, et sur les bienfaits inestimables dont le sceptre pro-
tecteur du Roi les maintient en possession. Le souvenir d'un tel danger 
sera pour nous, à la fois, soyons-en certains, une leçon et une garantie. 

CONCLUSION. 

Nous vous avons exposé, Messieurs, les faits généraux mis en lumière 
par cette longue et laborieuse procédure; nous vous avons présenté le 
tableau des charges qui s'élèvent contre chacun des cinq inculpés, sur 
lesquels votre délibération devra porter. A l'égard de tous les autres le 
conseil de douze membres, institué par votre arrêt du 29 juillet der-
nier, a déclaré, sur le rapport de M. le président, n'y avoir lieu à pour-
suites ultérieures. 

Mais si l'on demande quelle faction devait, selon les apparences, ex-
ploiter l'anarchie dont un tel massacre devenait le signal, au profit de 
quel parti on aurait allumé la guerre civile au sein de la capitale et 
ébranlé jusque dans ses fondemens l'ordre social et le sol de ta patrie, 
l'instruction répondra en faisant connaître la profession de foi de ceux 
des inculpés qui ont une foi politique, en rappelant leurs attenances, 
leurs liaisons, leur affiliation à la Société des Droits de l'Homme. 

Ici , les faits viennent révéler au grand jour les conséquences de cer 
taines doctrines; ils disent hautement jusqu'à quel point l'habitude des 
associations secrètes peut familiariser avec les complots ; quel esprit 
d'hostilité flagrante entretiennent, contre les institutions qui nous pro-
tègent, ces organisations occultes, sortes de conspirations ou au moins 
de protestations permanentes contre la société elle-même; ils révèlent 
la dangereuse action de ces contre-gouvernemens mystérieux , qui mi- i 
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Mais dans une affaire qui a éveillé à un si haut point la sollicitude 
de la France et de l'Europe, c'était pour nous un devoir d'approfondir 

par une contre-législation ; ils mettent au grand jour les funestes effets 
de ces déclamations journalières qui attisent les mauvaises passions, ou 
au moins les sentimens jaloux et envieux de ceux qui sont destinés, par 
les conditions inséparables de toute civilisation, à ne trouver que dans 
un travail assidu leurs moyens d'existence et ceux de leur famille. 

Sans doute tous les hommes qui se vantaient naguère de leurs opi-
nions républicaines désavouent unanimement l'attentat du 28 juillet et 
ses auteurs; ils ont toujours prolesté qu'ils tendaient à leurs fins par des 
voies d'une nature bien différente, et qu'ils n'avaient en vue que ces ré-
volutions pacifiques qui s'opèrent par la persuasion et le progrès de l'o-
pinion. Mais peuvent-ils donc oublier qu il est impossible de propager 
des doctrines éversives de l'ordre établi sans provoquer de vive» résis-
tances, que des discussions on passe bieutôt aux combats, qu'à t'esprit 
de propagande ne tarde pas de succéder l'esprit d'intolérance et de per-
sécution, qui dicte des crimes pour assurer le triomphe des convictions 
qu'il impose, et qui transforme bientôt en crimes les convictions oppo-
sées aux siennes! Alors fondent sur wà uatiôns ce* réactions sanglantes 
qui les déchirent tour à tour en sens confraire. 

toutes les lois divines et humaines, on serait naturellement porté à trans-
former en certitude de hypothèses plus ou moins plausibles, à vouloir 
que le résultat «k la procédure instruite fût de démontrer d'une man ière 
absolue l'existence de l'une ou de t'autre de ces hypotbtee*; que si elle 

étendus que soient les développemens donnés à ce rapport^ vous n'au 
riez qu'une indication incomplète du soin avec lequel a été instruite 
cette procédure, si vous n'aviez sous les yeux que les résultats positifs 
obtenus par elle : un immense travail a eu pour objet non seulement 
d'éclaircir tous les faits dénoncés au ministère public, mais aussi de 
vérifier tous les avertissemens qui ont été donnés, de remonter à la 
source de tous les bruits qui ont paru s; rattacher au crime du 28 juil-
let. * 

Nous ne croirions point nous être acquitté de tous nos devoirs, si une 
analyse sommaire de re grand travail ne venait compléter le comme 
que nous nous sommes efforcé de vous rendre, ave* exactitude et fidé-
lité, de cette immense procédure. 

Ce rapport est suivi, et) effet, de. 246 notiees sur les faits et les 
épisodes qui ont été propagés par la rumenr publique, comme se 
rattachant â l'attentat du 38 juillet, et qui ont donné lieu a des ius 

tructious locales. Plusieurs de ee* uotiecs renferment des détails cu-
rieux, sur lesquels nous pourrons revenir. Enfin cet immense travail 
se termine par le fac siinile du carnet appartenant k Fieschi et 
trouvé dans la fosse d'aisance de la maison rue Saint-Victor n" 98 
oft demeurait Morey; avec les explications données par Fieschi dans 
son iutemiffatoire du 29 septembre, l,è ton! %me nn gros volume 
de 4.58 pages. 
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Audience du 10 novembre. 

OIESTI0NS DIVERSES. ARBITRAGE FORCE, 

L'APPEL. 

RENONCIATION A 

La clause d'un acte de société portant que les contestations 
à naître seront jugéès en dernier ressort par des arbitres, 
est obligatoire même à l'égard des héritiers mineurs de 

l 'associé décédé. 

Telle est du moins la conséquence implicite de la solution donnée 
ar l'arrêt que nous rapportons, et qui décide, conformément

 1 
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SÉPARATION DE CORPS. — PÉREMPTION 

etnbre. 

DE L'INSTANCE D'APPEL. 

téressent l'ordre public 
pas que les instances 
is susceptibles de tom-

De ce que les séparations de corps in 
et' l'état des citoyens, il ne s'en suit 
d'appel, en cette matière, ne soient pi 
ber en péremption. 

Cette question qui est tranchée clairemcE * par les art. 397 et 398 

a du moin, * le mérite de la nou-

tre sou mari un juge-
avait interjeté appel, 
innées sans poursuites, 

L option, et elle a été 
1 ue Desaulis, avocat du 

en matière de sè-

a jurisprudence de la Cour royale de Paris, mais contrairement à un 
arrêt de la Cour de Lyon, du 21 avril 1823, que l'art. 1013 du Code 
de procédure civile n'est point applicable eu matière d'arbitrage 

forcé. 

Par l'acte constitutif de leur société, les sieurs Baudot et P... convin-
rent que toutes les contestations résultant de leur association, seraient 
jugées par arbitres en dernier ressort. Au décès du sieur P.... le Tribu-
nal arbitral saisi de diverses contestations relatives à la liquidation de 
la société prononça en dernier ressort sur ces difficultés. Le tuteur des 
enfans naturels du sieur P... interjeta appel de cette sentence. Le sieur 
Baudot soutint: que cet appel était non recevablc. 

» 11 faut distinguer, disait Mc Devesvre, dans l'intérêt clu sieur 
Baudot, les arbitrages volontaires des arbitrages forcés; tes premiers 
sont régis par le Code de procédure civile, les seconds- par le Code 
de commercé!. Or, l'art. 52 du Code de commerce permet aux asso-
ciés de renoncer à l'appel et au pourvoi en cassation, renonciaiion 
qui a eu lieu dans l'espèce par l'acte même de société, et peut-être 
comme l'une des conditions de cette association. La clause est donc 
licite, et ce serait à tort qu'on opposerait à cette convention légale-
ment formée les dispositions de Part. 1013 tlu Gode de procédure, 
qui n'a eu en vue que le compromis volontaire. »Le défenseur oppo-
sait subsidiairement aux appelans leur qualité d'enfans naturels qui 
les rendait inhabiles à invoquer l'application de l'art. 1013 dont le 
bénéfice ne pourrait en tous cas, être réclamé que par les héritiers 
de l'associé , décédé. 

M
e
 Lignier, avocat des appelans, répondait qu'en madère d'arbi-

trage forcé, la renonciation» l'appel n'était que facultative, et que, 
dé-fors, elle avait toujours le caractère du compromis volontaire, et 
était soumise, quant à ses effets, aux règles du droit commun ; 
qu'ainsi, et par application de l'art. 1013, la clause de renonciation à 
l'appel dans l'acte de société dont il s'agissait, se trouvait anéantie 
de plein droit par le décès du sieur P.... laissant des enfans mineurs. 
Le défenseur, du reste, ne contestait pas la qualité d'eiifans naturels 
donnée à ses cliens. 

La Cour, -sur les conclusions conformes de M. Pécourt, avocat-gé 
néral , a statué en ces termes : 

Considérant que par l'acte social qui a réglé les intérêts respectifs des 
sociétaires, P... et Baudot sont convenus que les contestations qui s'élè-
veraient entre eux, seraient jugées en dernier ressort par des arbitres ; 
que celle convention autorisée par la loi doit être considérée comme 
une des conditions de la société et sans laquelle elle n'eut peut-être point 
été contractée; que l'art. 1013 du Code de procédure civile ne doit re-
cevoir son application que dans le cas ou l'arbitrage est volontaire; 

Considérant en outre que les appelans seraient même sans qualité 
pour invoquer les dispositions de l'art. 1013, puisque le droit d'opposer 
la cessation des pouvoirs des arbitres par l'effet du décès de l'un des 
aseociés, appartient aux héritiers seulement et que le.s appelans ne sont 
point héritiers de P...; 

Déclaré l'appel non-recevable. 

du Code de procédure civile , 
ve tulé. 

La femme Saint-Martin avait obtenu con 
ment de séparation de corps dont celui-ci 
L'instance étant restée pendant près de cinq 
la femme Saint-Martin en a demandé la pérei 
prononcée par la Cour, malgré les efforts de ' 
mari, qui soutenait la pérempti n inadmissibli 
parution de corps. Vainement, porte l'un des motifs de l'arrêt , on 
alléguerait que les séparations de corps intéresi «eut l'ordre public, et 
que les parties ne peuvent transiger sur une I question de cette na-
ture, ni par leur silence enlever aux Tribunaux le droit de .statuer 
en appel. En effet , les Tribunaux d'appel ne i ont saisis q >ie par 
l'appel de l'une des parties, et de même qu'elle s peuvent ne point 
atlaquer le jugement qui prononce la séparation i 3 e corps ; de même 
aussi elles ont la faculté de soustraire aux juges c ''appel la droit de 
connaître de l'instance. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

tes de M. l'avocat -général contre 

Audience dit 

ALIGNEMENT 

11 mvetnbre li 

INDEMNITE. 

l'indemnité due au propriétaire qui est obligé de subir un re-
ndement dans la reconstruction d un bâtiment démoli pour 
se conformer à, l'alignement , ne doit pas consister seule-
ment dans la valeur vénale du sol abandonné; on doit en 
outre lui tenir compte du préjudice que peut éprouver, par 
ta diminution de son étendue, le surplus de la propriété. 

M'"8 d'Osmond est propriétaire de deux maisons rue Joquelet, con-
duisant de la rue Montmartre à la place de la Bourse. L'une de ces 
maisons, portant les n08 5 et 7, a -éprouvé, par l'effet de l'aligne-
ment approuvé par ordonnance royale du 4 mai 1826, un retranche-
ment de 4 mètres 51 centimètres," sur une largeur de 19 mètres 23 
centimètres. Ce retranchement ne laissait plus au sol qu'une profon-
deur de dix ù onze pieds dans toute l'étendue de la façade. 

Pour utiliser convenablement cette portion de terrain, M1"* d'Os-
mond fut obligée d'empiéter sur une autre maison de la rue Mont-
martre dont elle est également propriétaire. 

Des débats s'étant élevés sur la fixation de l'indemnité due par la 
ville de Paris pour le retranchement opéré au profit de la voie pu-
blique, une instance s'engagea, et le Tribunal de première inslance 
de la Seine, par jugement du 10 juin 1834, fixa à 400 fr. le mètre, 
conformément à l'avis des experts nommés, l'indemnité due à 1* 
veuve d'Osmond. 

Voici les principaux motifs de ce jugement : 

Attendu que la mission donnée aux experts par jugement du 19 fé-
vrier 1833 consistait à estimer la valeur du terrain dont la dame d'Os-
mond avait été expropriée dans l'intérêt de la ville de Paris, en ayant 
égard au préjudice que peut éprouver par la diminution de son étendue 
le surplus de la propriété; 

Attendu que les experts déclarent que le nouvel alignement à laissé au 
terrain de la dame veuve d'Osmond une exiguilé telle, avant l'empiéte-
ment sur le terrain de la maison située rue Montmartre, qu'elle ne pou-
vait convenablement y établir que des échoppes à l'usage d'étalagistes; 
que la propriété se trouve donc par là presque anéantie dans un quar-
tier tout à la fois riche et populeux; ce qui causait une perte considéra-
ble; que cette considération 'jointe à la nécessité pour la dame d'Os-
mond 1° de reprendre du terrain sur la propriété voisine, ce qui équi 
vaut a un achat qu'elle aurait 'été obligée de faire; 2" de bâtir un nou-
veau mur de fond; 3° de faire deux étages de caves construits à grands 
frais, justifie avec les autres faits et documens de la cause l'appréciation 
que lés experts ont faite du terrain à 400 fr. le mètre. 

M. le préfet de la Seine interjeta appel de celte décision. 
Me Boinvilliers, dans l'intérêt de la ville de Paris, soutenait que 

l'indemnité devait être fixée à £58 IV. le mètre, valeur vénale du 
terrain cédé à la voie publique; que celte évaluation était d'autant 
plus juste que par l'effet de l'élargissement de la rue, la dame d'Os-
mond avait acquis le droit d'élever ses constructions d'un étage de 
plus, et que les logemens devenant plus aérés , donnaient une plus 
grande valeur à la propriété. 

Mais sur la plaidoirie de M
e
 Delangle pour la dame d'Osmond, et 

hts conclusions conformes de M. Pécoiirt . avocat-général, la Cou 
adaptatif les motifs des premiers juges, a confirmé la sentence. 

d'un arrêté de l'autoritéi administrative qui avait été annulé «./ , 
il était dépositaire ; 1 nom 

» Contre Magu d'avoir sciemment recelé ladite expéditint, A-

rèté soustraite par Armand dans un dépôt public. »
 a

*r-
Le jury n'est appelé à prononcer que sur les faits relatifs & 

Magu. "* 8 M. 

Après la lecture de l'acte d'accusation et les questions d' 
adressées à l'accusé, M. le président procède ainsi qu'il suuu
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COUR N'ASSISES DE LA SElCf E. 

(Présidence de M- Dupuy.) 

Audience du 9 décembre 1835. 

Accusation de corruption d'employé. — Êpisoo U -s relatifs à la 
révolution de juillet. — Concours de dépositions favorables 
à l'accusé. — Paroles sé\. 
l'administration de la préfecture de la Sein e. 

Une accusation de corruption d'employé amen ait aujourd'hui de-
vant la Cour d'assises un vieillard de 68 ans, coi anu par d'honora-
bles travaux et recororoandable par une longue carrière d'honbeur 
et de probité. A l'intérêt qu inspirait la personn g du prévenu , à la 
curiosité qu'excitait la nouveauté de 1 accusât ion, venait se .join-
dre la révélation de plusieurs faits qui rappelaie nt les premiers jours 
de la révolution de juillet, cl qui remettaient en scène de grands 
noms si souvent répétés dans les grandes jour nées. 

Voici les faits principaux qui résultent de 1' information écrite : 
Dans les premiers temps qui suivirent la | révolution de juillet , 

un nombre immense d ouvriers se trouva sr aïs travail. Leur situa-
tion inspirait un juste intérêt et pouvait aus si faire naît re quelques 
inquiétudes. On reconnut la nécessité de les occuper. L'administra-
tion forma le projet de les employer à des travaux de terrassement 
au Champ-de-Mars. Ces travaux furent mis en adjudication par 
voie de soumission. M. Magu, qui déjà en 1790 avait été chargé de 
la direction des travaux immenses exécuté js au même lieu, présenta 
une soumission qui fut acceptée. Un arèté. fut pris par M. Odilou 
Barrot alors prélet. Ampliation de cet arrêté fut contresignéeparM. 
Taschereau, alors secrétaire-général de la préfecture. 

Le même jour, M. le préfet écrivit à M. Molinos, fis architecte, ' 
pour lui donner avis de la décision par laquelle il lui ;ivait confié la \ 
surveillance de travaux. Sa lettre cosiîeuait le passage .suivant : 

« Les travaux «Tout exécutes par le sieur Magu, entrepreneur de ter-
rasse, dont tes proposUfous ont été aceeitêcs à cet, effet. Le prix du mètre 
cube est fixé à 1 fr. 90 ç. % 

Immédiatement après avoir reçu dîtte lettre. M. Molinos en donna 
avis r. M. Magu. 

« M. le préfet 'disait-il ) me fait connaître que les travaux seront exé-
tés par vous, dont lo soumission a été acceptée; et, à cet effet, le prix du 
mètre cube est fixé à 1 fr, 90 c.» 

■<s Les travaux commenceront lundi matin » 
Sur cette assurance , M. Magu exécuta l'entreprise. 
Le 25 janvier suivant, conformément au droit que la Ville s'était 

réservé de faire cesser les travaux quand bon lui semblerait, M de 
Bondy, alors préfet, enjoignit à M. Molinos de faire cesser tous les 
travaux de terrassement. - ■ 

Lorsqu'il s'agit de payer, l'administration, prétendit que l'accep-
tation de la soumission de M. Magu ne s'appliquait pas aux travaux 
de terrasse appelés repiquage e.t â d autres travaux analogues. Un 
procès for long s'engagea entre M. Magu et l'administration, de-
vant le conseil de préfecture. 

Pendant l'instrulion de ce procès un sieur Armand, ex-élève de 
l'école polytechnique, employé à la V ille, offrit à M. Magu de lui 
remettre une ampliation authentique de l'arrêté de M. Odilon-
Barrot, moyennant une somme de 6000 fr. qui devait augmenter ou 
diminuer scion que les réclamât jons du soumissionnaire seraient ac-
ceptées pour un taux plus ou moins considérable. M. Magu, aprèsde 
longues hésitations, accepta ces conditions, signa un traité en ce 
sens avec le sieur Armand, et mit sous les yeux du Conseil de pré-
fecture l'amplialiou authentique i signée par M. Taschereau de Far-

rèté du 9 octobre. Le 17 mars 1832, le Conseil de préfecture, pro-
nonça; et sans s'occuper de l'ampliation produite, sur le vu seul de la 
lettre de M. Molinos , architecte de la Ville , portant que la sou-
mission du demandeur avait été acceptée sans réserve , lui adjugea 
ses conclusions. 

En vertu de cet arrêté , M. Magu réclama son paiement : on lui 
répondit que c'était au ministre de l'intérieur et non à la Ville , à 
payer le prix de ses travaux, dont le Conseil municipal avait refusé 
de voter les fonds. En 1834, une correspondance s engagea entre 
M. Thérou, fondé de pouvoirs de M. Magu, et M. lecomtedeRambu-
teau , préfet actuel. Dans une de ses lettres M. Thérou déclara spon-
tanément l'existence du traité fait avec Armand. 

«Nous appelerons iot- de-tin (dit-il dans une lettre du 13 décembre 
1834,) ce que nous avons-été obligé de donner ou promettre pour dé-
montrer au Conseil de préfecture jusqu'à quel point on le trompait , EN 

NIANT L'EXISTENCE DE CE TITRE. » 

procède 
interrogatoire : " a son 

M. le président : Reconnaissez-vous cette soumission sif né» 
vous ? 8we 

M. Magu : Oui , Monsieur. 

M. le président : .le vais maintenant expliquer à' MM. les ii 
les faits qui ont amené cette affaire. Au mois d'octobre 1830 be 

coup d'ouvriers étaient sans ouvrage; il était indispensable de f" 
oreuper. L'administration conçut le projet de faire faire des trav 
de terrassement au Champ-de-Mars. M. Magu soumissionna m 
ces travaux. Celte soumission fut , à ce qu'il parait , acceptée 
suivie d'un arrêté de M. le préfet. Plus lard , la signature du pré/' 
fut rayée par lui. Ces deux faits , celui de l'approbation et celui d 
la radiation sont étrangers à l'accusé. Le seul fait qui lui est oerson 
nel est celui de la remise de la soumission. >A l'accusé : Vous av? 
les amodiations de votre soumission ? ■ 1 

il. Magu : Je n'ai eu d'autre avis que la lettre de M. MoUifo 
l'architecte , qui m'avertissait qu'on pouvait commencer les travaux ' 
parce que ma soumission était acceptée. ' 

M. le président : Plus tard vous avez eu entre les mains f arn 
pliation de l'arrêté. Qui vous l'a remise ? 

M. Magu : C'est M. Armand. 

M. le président : C'est un fait constant que l'arrêté a été rendu 
par M. le préfet , revêtu de sa signature , et que cette sienatnrp l 
été rayée depuis. d 

Il paraît que M. le préfet signa l'arrêté , et une ou deux heures 
après biffa sa signature, voulant que l'arrêté fût considéré comme 
non avenu. V ous avez dû savoir cela. 

M. Magu : Je n'en ai eu nulle connaissance; pendant trois mois 
j ai porté toutes les semaines l'état des travaux, signé de mes archi-
tectes, afin d'être payé suivant nia soumission; on ne m'a jamais 
fait une seule observation. L administration élait d'ailleurs tous les 
jours mise au courant par les rapports de M. Molinos, architecte de 
la préfecture. Elle savait fort bien que je travaillais; elle savait aussi 
comment je travaillais. 

M. le président: Il paraît que l'arrêté de M. le préfet a été ré-
voqué ; m.ns on a laissé M. Magu contiuuer ses travaux. 11 prétend 
donc être de bonne foi. Voilà son système, MM. les jurés l'apprécie-
rout. ( h l'accusé. ) Il y a un autre fait , et c'est là-dessus que por-
teront 1 es débats. Vous convenez que l'ampliation de l'arrêté, sipnée 
par M. Taschereau, vous a été remise par Armand? 

M. Magu : C'est la vérité. 

M. ie président : L'arrêté du préfet est comme la minute du no-
taire;; il reste aux bureaux de la préfecture. Pour s'assurer que l'ar-
rête; est rendu, le soumissionnaire demande une ampliation. C'est 
ce qu'a fait M. Magu. lia d'abord eu un procès. On a prétendu qu'il 
avait fait des travavaux au-delà de sa soumission, et en dehors des 
termes de celle soumission. Il a invoqué l'arrêté de M. le préfet; on 
bit a dit qu'il n'y avait pas d'arrêté. C'est alors qu'Armand est' in-
tervenu, a dit à M. Magu : La préfecture est de mauvaise foi. 11 y a 
eu arrêté, bien qu on vienne aujourd'hui vous dire qu'il n'y en a pas 
eu. Je vous en donnerai ampliation. Magu a répondu : cela ferait 
bien mon affaire , car on refuse de me payer C'est alors qu'Ar-
mand, levant le masque, lui dit : Vous aurez votre ampliation-
tuais vous me donnerez 6,000 fr. C'était mettre à M. Magu le pislo-

sur la gorge. Armand lui disait : Vous avez besoin de votre fifre; 
,ie l'ai, votre titre; je vous en donnerai ampliation, moyennant 
6,000 fr. M. Magu a cédé : farapliatiou lui a été remise. L'ampliation 
est-elle fausse? [Son, elle n'est pas fausse; elle est véritable ; elle est 
contresignée par M. Taschereau : c'est là-dessus que nous allons eu-
tendre les témoins. 

M. l'avocat-général : M. Odilon-Barrot . ex-préfet de la Seine, 
premier témoin cité, et qui doit donner des explications indispensa-
bles dans cette affaire, ne se présente pas. 11 a été cité régulière-
ment; nous requérons qu'il lui soit fait application de l'art 80 du 
Gode d'instruction criminelle, et qu'il soit condamné à l'amende. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne M. Odiloii-Barrot à 
30 fr. d'amende. 

M. Lemaire, chef de division à la préfecture de la Seine, est en-
tendu : 

Autant que ma mémoire peut me rappeler les dates et les cliif-
Ires , dit le témoin , voici ce que je sais : l'administration avait , au 
mois d'octobre 1830 , le plus grand besoin d'occuper les ouvriers 
qui étaient sans emploi ; c'était le seul moyen d'empêcher alors un 
mouvement populaire ; nous étions , en quelque sorte , condamnés 
à entretenir les travaux de charité. L'administration de la préfec-
ture se trouvait avec 60,000 hommes sur les bras ; il y en avait à 
peine 30,000 d'occupés, il fallait remédier à cet inconvénient , qui 
pouvait avoir les plus graves résultats. Le conseil municipal était as-
semblé presque en permanence. Ce fut à cette époque qu'intervin-
rent les traités entre M. Magu et l'administration. Dans une de ses 
délibérations, le conseil municipal pensa qu'il ne fallait plus occuper 
les ouvriers à la journée, mais à la tâche. Ce fut à cette époque que 
j'eus occasion, pour la première fois, de voirie sieur Armand. Il me 
fut présenté par M. le préfet ; il était en ce moment en uniforme de 
l'Ecole polytechnique ; il était porteur d'une lettre du général La-
fayette, qui le recommandait vivement à M. le préfet. La vue de cet 
uniforme , qui rappelait de récens services , engagea M. le préfet à 
employer le sieur Armand , et il fut décidé qu'on en ferait un con-
trôleur des travaux de charité. C'est ainsi qu'il entra da is l'adminis-
tration. O 

Le témoin exjwse ici de longs détails sur ses vues administratives 
quant aux travaux de charité. Il explique comment et pourquoi son 
intention avaii été de substituer la régie administrative pour ces 
travaux à la régie intéressée. Ce fut au moment où tout lui faisait 
espérer que son projet allait être adopté, qu'il apprit que l'arrêté 
relatif à M. Magu venait d'être signé. « Je me rendis aussitôt, ajoie 
te-t-il, dans le cabinet de M. le préfet. Je lui fis observer que l'arrête 

était onéreux pour l'administration et je l'engageai â révoquer l'ar-
rêté, qui n'avait encore eu aucune espèce d'exécution. Je lui dis ■ 

Sur la production de cette pièce, M. de Rambuteau porta plainte 
contre les sieurs Armand et Magu. Armand, arrêté à Marseille, par-
vint à s'évader. Une instruction eut lieu contre lui et Magu ; elle 
s'est terminée par leur renvoi en Cour d'assises sous l'accusation , 

«Contre Magu. d'avoir, dans le courant de l'année 1832, corrompu, 
par promesseset par dons, un employé de l'administration, pour en ob-
tenir des actes de sou ministère ; 

» Contre Armand, étant préposé d'une administration publique, d'a-
voir agréé des promesseset reçu des dons pour faire des actes. «te s 
emploi non sujets à salaire ; 

» Contre le même Armand d'avoir, dans le même temps, soustrait 
frauduleusement, dans un dépôt public, la minute et l'expédition 

Ecrivez purement et simplement 
s travaux îiisntiYi ce rm<> e :iip un 

espèce 
à l'architecte de faire continuer 

les travaux jusqu'à ce que j'aie pu organiser une régie administra-
tive. » M. le préfet se rendit à mes observations et biffa la signature 
qu'il avait apposée sur l'arrêté. Je ne savais pas qu'au moment même 
où M. le préfet anmdlait {'arrêté pris par lui quelques instans avant-
on faisait signer raniplialioii à M. le secrétaire-général. . 

« Je dis au chef de bureau, chargé de la correspondance : « M.
Ie 

préfet n'a pas signé l'arrêté; écrivez à M. Molinos que partie des tra-
vaux pourront toutefois s'exéculer pour un des prix stipulés. » J« 
me suis plus occupé de ce dossier. Je le croyais au nombre des 
œuvres mortes. Au mois de février 1831 , Armand fut employé aux 
Ôcritufes, qui étaient la suite de son inspection, aux appoinf^mew 
de 2,400 fr. et ce fut alors que toutes les pièces de cette affaire M

1
'' 

lièrent entre ses mains. * 

.1 



Le témoin rend compte ici des faux nombreux imputés à Ar-

^un¥ésîdehi : Vous dites que M. le préfet biffa sa signature, 
^/^pas te soin de faire biffer la signature du secreta.re-

Kfapposéeàramnliation? 

S
é
"? reniaire : Non, Monsieur. 

m
vV)maii e- La décision du conseil de préfecture ne fait pas 
V r de cette production. Si elle en eût fait mention on en au-

,ne
, onnelé au Conseil-d'Etat. L'administration ne défend pas en per-

ra
 nV.tevant le conseil de préfecture; elle défend par mémoires. Ra-

800
 pnt nous sommes appelés au Conseil. Dans cette circonstance 

re
"!s n'avons pas été appelés. La décision a été motivée sur la lettre 

!!» l'architecte du département. 
\r f avocat-général : Pourquoi, l'arrêté ayant ete révoque, n a-

que 
papier à le brouillon 

tète rie préfecture. . • », , 
M le président donne Ici lecture oc la lettre écrite par M. le pre-

f ta' M Magu., et lui annonçant officiellement que sa soumission 
tiit acceptée. « 11 est bien certain, ajoute ce magistrat, que l'arrêté 
existait plus, que l'ampliation de l'arrêté n'avait pu venir entre les 

nains de Magu que par un tiers. Cela est constant; ce qu'il faut main-
tenant examiner, relativement à l'accusation dont MM. les jurés son sont 

iation 
avait 

saisis c'est le point de savoir si Magu, qui a accepté cette amplii 
avec l'es conditions que lui faisait Armand, a su que la fraude ; 
été employée pour se la procurer; s'il n'a pas pu se croire autorisé à 
naver la remise d'un titre qu'il croyait sa propriété, d'un titre qu'il 

croyait vrai. Ce qu'il faut examiner, c'est le point de savoir si Magu 
ne devait pas être confirmé dans cette persuasion que ce titre était 
le sien, par la lettre de M. Molinos, architete. 

M. Lemaire : C'est ce que je ne puis dire. 11 ne m'est pas donné 
de me prononcer là-dessus. 

M i
e
 président : La lettre de M. Molinos l'avertissait positive-

ment que sa soumission était acceptée. 

M. Lemaire : Je ne puis pas savoir ce qu'il avait dans l'âme ; je 
ne suis pas l'accusateur de M. Magu, je ne suis ici que pour dire la 
vérité. 

M. le président : C'est la vérité qu'on vous demande. Nous sa-
vons par l'aveu d'Armand que c'est lui qui a pris dans les cartons 
l'ampliation de l'arrêté, et qui l'a remise à M. Magu. Vous l'avez su 
vous même et vous auriez pu avoir appris que M. Magu avait parti-
cipé en quelque manière à la soustraction de la pièce. 

M. Lernaire ; Non, Monsieur, je n'ai rien su de semblable relati-
vement à M. Magu. 

M. le président : Voici le traité fait entre M. Magu et Armand. 
Ce traité a élé remis à M. le préfet par l'homme d'affaires de M. Ma-
gu, par M. Theron: ce traité porte ce qui suit : 

D'abord, le préambule, c|ui du reste est insignifiant, énonce que M. 
Magu, à raison de ses travaux, est créancier de 106,000 fr. environ; 

Puis, l'écrit continue ainsi : 

« M. Magu, en considération des soins multipliés que M. Armand a 
» donnés et donnera encore à la liquidation de ladite créance, accorde , 
» à titre d 'honoraires, à M. Armand une allocation qui sera prise, sur la 
» somme que recevra M. Magu à la Ville par suite de la liquidation de 
» sa créance, et qui demeurera fixée dans les proportion ; ci-après, 
u savoir : 

»1° 6,000 francs, si la liquidation de la créance est portée â 100,000 
» francs; 

» 2° 6,000 francs , si , par la liquidation, la créance susdite excède 
» 100,000 francs; en outre des 6,000 francs, le tiers de la somme qui 
» excédera ; 

» 3° 3,000 francs , si , par la liquidation , la créance est portét 
» 90,000 francs , en augmentant l'allocation , au marc le franc, pour 

les sommes qui seraient liquidées à partir de 90,000 francs à 100,000 
» f ranci ; . 

» Paris, ce 20 janvier 1832. 

» Signé Mxcu. Plus bas, on lit : 

« Reçu 500 fr. à compte, ce 20 janvier 1832. 

» Signé ARMAIVD. I 

A la suite, on lit les mots ci-après de l'écriture d'Armand : 

« Si, contre toute attente, l'amplUUion remise à M. Magu de l'arrêté 

» <lu 9 octobre 1380 était de nul effet, parmi motif quelconque , je 
•n'aurais aucun droit à l'allocation qu'il me fait par l'écrit du 20 
"janvier 1832. 

»& 20 janvier 1832. 

» Signé AïcviA.va 

M''Vatimesnil, avocat de M. Magu : Il y a eu dans la contesta-
tion civile un mémoire en défense produit au conseil de préfecture 
« mémoire, M. Lemaire se l'est approprié , s'il n'en esi pas le ré-
acteur. Or, je lis dans le mémoire, non pas qu'il y avait eu un ar-
Wé, dont la signature avait été biffée, mais que l'arrêté avait été 
Proposé seulement en projet à M. Odilon-Barrot. Cela est bien dif-
erent Messieurs les jurés le remarqueront, de ce qu'on a allégué de-
puis. On n'a pas dit dans le mémoire que l'arrêté avait été signé, on 
'pas dit que cet arrêté avait eu une heure ou deux d'existence; on 
fl|

t ce qui n'était pas, on a avancé que l'arrêté n'avait jamais été 
m t jP

ar M- Barrot. Je prie M. Lemaire de s'expliquer sur cette 
waaiction au moins apparente. 
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M. Lemaire : Nous voulions substituer une régie administrative 
à une régie intéressée. Nous ne pouvions monter une administra-
tion complète parce que nous n'avions les fonds qu'au jour le jour. 
C'est en vue de cette régie que nous avons écrit la lettre du 9 Octo-
bre. 

M. le président : Vous ne répondez pas à l'objection. Vous avez 
annulé l'arrêté du préfet quant à une partie des travaux, mais vous 
avez encore exécuté l'autre partie. Pourquoi nci'avez-vous pas arrêté 
dans ses travaux ? 

M. Lemaire : Gela a été plaidé dans la question civile. 
le présideid : Mais ces! fort important pour la question cri-

minelle, 

V
e
 Vatimesnil : Autre question. Quelques jours après l'époque 

de la première soumission, et par conséquent selon les dires de l'ad-
ministration, après la révocation de l'arrêté de M. le préfet, M. 
Magu a fait une autre soumission pour les Champs-Elysées. Il se ré-
fère dans celte soumission aux prix de sa soumission pour les travaux 
du Champ-de-Mars. Il demande également un dixième pour frais de 
conduite et équipages, en un mot, il se réfère entièrement à sa sou-
mission antérieure de huit jours. Celle nouvelle soumission est com-
ité ]

a
 première parvenue à l'administration. L'administration a pris 

sur
 cette soumission l'avis de M. Gauthier, architecte. Je désire sa-

vol
r
 ce qu'a dit M. Gauthier, et quelle a été la décision de l'adminis-

tration. 

M. Lemaire : Je crois qu'on a accepté; mais les travaux n'étaient 
plus les mêmes. 

M
e
 Vatimesnil : C'était bien là le cas ou jamais de dire à M. Ma-

gu : Vous vous référez à une soumission, qui a été acceptée d'abord, 
mais sur laquelle on est revenu. 

M. Partarrieu-Lafosse, avocat-général : Je prie M. Lemaire de 
répondre par oui ou par non à ma question : la minute, signée par 
M. Odilon Bairot, préfet, a-t-elle été, lors de la contestation civile, 
transmise au conseil de préfecture ? 

M. Lernaire : Non, on ne l'a pas retrouvée. 

$t. l'avocat-général: Nous tenons en main le mémoire produit 
parles bureaux de la préfecture, et nous y lisons : 

«Du reste, c'est par oubli que ce projet d'arrêté n'a pas été transmis 
» au conseil de préfecture, et nous nous empressons de réparer cette 

« erreur.» 

M. Lemaire : Le projet d'arrêté n'est pas l'arrêté ; le projet a été 
produit au conseil ; il est au dossier. Dès le 16 janvier 1832 je sa-
vais que la minute n'existait plus. 

M. Vavocat-général : Pourquoi n'en avez-vous pas parlé dans 
votre mémoire au conseil de préfecture ? 

M. Lemaire : Nous n'avions pas à parler de cela. 

M. te président : Voici une dernière question qui , selon moi , 
déciderait, presque l'affaire. Vous avez dit dans le mémoire , que M. 
Magu pouvait se contenter de produire la lettre écrite par M. Mo-
"inos , et qu'il pouvait se dispenser de produire l'aoïpliaîion. 
. M. Lernaire i C'est vrai , nous l'avons dit ; nous pensions que ce 
titre était suffisait!. Nous ne savions pas à celte époque que l'am-
pliation avait été remise à M. Magu. 

M.PIançon, chef de bureau à la préfecture de la Seine , rend 
compte des faits préliminaires ainsi que l'a fait ie précédent témuitt. 
11 raconte les circonstances qui décidèrent M. Odilon Barrot à anim-
er l'arrêté qu'il avait rendu. « Malheureusement , dit-il , les amplia-
îons de l'arrêté avaient été faites en niènie temps que l'arrêté ; une 

de ces ampliations vint entre les mains de M- Magu , et nous fûmes 
tort surpris de savoir que M. Magu en était possesscuV. La pièce fut 
produite par M. Theron , homme d'affaires de M. Magu. Il écrivit, 
à M. le préfet qu'il savait qu'un pol-de.-viu avait été payé , et qu'on 
avait fait un traité avec un M.***. Nous étions fort intéressés à sa-
voix quel était ce M. t rois-étoiles. Ce fut alors que la pièce fut pro-
duite , et que nous en eûmes connaissance. 

.!/
e
 Vatimesnil : M. Plançon a vu la pièce au conseil de préfec-

ture, M. Lemaire vient de dire qu'elle n'avait jamais été produite au 
conseil de préfecture. 

M. Lemaire : La pièce a été montrée au conseil rte préfecture , 
elle a été représentée ; mats elle n'a pas élé produite, déposée 

M
e
 Vatimesnil : Comment donc , sur cette production, .puisque 

vous pensiez que la pièce était fausse, puisque vous disiez dans vo-
tre mémoire que l'arrêté dont ou vous produisait l'ampliation n'a-
vait été fait qu'en projet; comment se fait-il que vous ne vous soyez 
pas récrie, que vous n'ayez pas porté plainte ? 

M. Plançon : La pièce ne nous a pas élé représentée à propre-
ment parler. On l'a fait voir, je crois. J'ai cru voir les caractères 
d'authenticité de l'ampliation; mais je he l'ai pas lue. Je ne l'ai bien 
vue qu'à l'instruction : je ne veux pas dire, au reste, que M. Magu 
ne soit pas de bonne foi. Il serait bien malheureux pour lui qu'on 
lui imputât à crime ce qu'il a pu faire en entière bonne foi. Ce qu'il 
y a d'important pour nous, c'est que la pièce est mains longue que 
les pièces ordinaires. 11 est évident que celle-ci a été coupée, qu'on 
a oté la souscription qui se trouvait en bas. 

Aï*, le président : C est là une preuve de ia bonne foi de M. Ma-
gu, puisqu'il a produit la pièce en cet état. 

M. Magu : Je l'ai produite en toute bonne foi comme on me la 
remise. 

M. Masson, chef de bureau adjoint à la préfecture, a été chargé 
d'écrire l'arrêté. Le lendemain du jour où il l'avait écrit , il apprit 
que l'arrêté n'avait pas eu de suite et qu'on l'avait retiré des porte-
feuilles du secrétaire-général. 

M
e
 Vatimesnil : M. Masson a dit dans l'instruction que c'était 

lui-même qui avait retiré les ampliations des portefeuilles de M. le 
secrétaire-général. Je lui demanderai pourquoi, sachant que l'arrêté 
avait été révoqué, sachant, par conséquent, que les ampliations 
étaient désormais sans objet, il n'a pas déchiré ces ampliations? 

M. Masson : Les ampliations ne portant pas ia mention de l'en-
registrement, étaient nulles de plein droit. 

M. Parlarrieii-Lafosse : Raison de plus pour les annuler. 
M. Taschereau, ex-secrétaire-général, déclare qu'il n'a aucune con-

naissance des détails de celte affaire en ce qui concerne M. .Magu. Il 
se borne, après quelques détails déjà connus, à reconnaît n; sa signa-
ture pour celle qui est apposée à l'ampliation de l'arrêté de M. Odiion 
Barrot, fournie à M. Magu par le sieur Armand. 

M. Baudot, chef-adjoint au secrétariat de la préfecture, déclare 
que des recherches très actives ont été faites pendant fins! rue! ion 
pour retrouver l'arrêté sigaé par M. Odilon Barrot, et biffé quel-
ques heures après selon les prétentions des bureaux. 

M. Parlai iieu- l.afosse : Est-ce qu'on n'a pas recherché cette 
pièce antérieurement et lorS des contestations qui se sont, élevées 
entre M. Magu et la préfecture de la Scinei' 

M. Baudot : Non ; je ne me le rappelle pas. 

M. le préfet !c fit appeler dans son cabinet. On euga
f5

ça M. Magu 
à faire sa soumission. Le 9 octobre, M. le préfet écrivit c,uc les 
propositions de M. Magu étaient acceptées. Je 1 invitai, en consé-
quence à se trouver au chantier avec les outils nécessaires. 

M. le président : Ainsi , vous avez considéré les propositions 

de M. Magu comme acceptées ? .„ . . . 
M. Molinos : Oui , Monsieur; la lettre de M. le préfet est for-

melle à cet égard,. . 
.'?/

e
 Vatimesnil : M. Molinos a dû nécessairement recevoir de M. 

Magu ou faire dresser lui-même les états par suite des travaux. Je 
désirerai qu'ils pût en donner connaissance à MM. lés jures. 

M. Molinos : Je ne les ai pas ici ; mais je puis dire que chaque 
semaine je remettais à fadminisfration un élat des ouvriers, des 
travaux faits, et en même temps un élat de proposition de paiement 
d'après les prix conv enus d'avance , ou que du moins je croyais 
convenus d'avance; je portais par détail ce qu'il fallait pour tant de 
piocheurs, tant de peïlèurs, tant de femmes et d'enfans. 

M. le président : Ainsi , il y avait exécution de la soumission ac-
ceptée. 

M. Vatimesnil : A-t-on fait quelques observations sur tout ou 
partie de ces travaux ? 

M. Molinos : Je me rappelle qu'on m'a dit qu'il faudrait que 
l'entrepreneur subît une réduction sur certains travaux. 

M
e
 Vatimesnil. : Je ne conçois pas qu'en présence d'une soumis-

sion acceptée, d'un arrêté signé, on ait pu dire qu'il y avait lieu à 
réduction dans le prix : niais ce que je demande est ceci ,5 A-t-on 
dit qu'il y avait annulation de la soumission en tout ou partie? 

M. Molinos ; Non, Monsieur, en aucune manière. 

M. Lafond-Ladébat, conseiller de préfecture, déclare que la déci-
sion du conseil de préfecture, favorable à M. Magu, a été rendue 
sur la production de la lettre de M. Molinos. Le rapprochement de 
la soumission et de la letttre de M. le préfet qui disait que la sou-
mission était acceptée , a motivé la décision. L'ampliation n'a été 
produite par M. Magu que clans la discussion. 

M. l'avocat-général : L'arrêté vous a-t-il été communiqué ? 
M. Lafond-Ladébat : Non , Monsieur. 

M. Pigneux, chef de division à la caisse hypothécaire, a eu entre 
les mains l'acte sous seing privé, passé entre M. Magu et Armand. 
Il l'a remis à M. Magu. 

M. le préskient : Vous connaissiez M. Armand ? 

M. Pigneax : Je ne l'ai connu que pour cette affaire. 
31. le président : Comment vous a-t-on remis cette pièce ? 
M. Pigneux : J'étais alors le maître-clerc de M

e
 Montaud, notaire 

de M. Magu. 

M. Thérou, agent d'affaires, a été chargé par M. Magu de suivre 
le recouvrement de sommes dues à M. Magu par la préfecture de 
la Seine. » J'ai reçu, dit-il* comme titre, l'ampliation de l'arrêté; j'é-
tais si peu disposé a croire qu'il était venu par fraude entre les mains 
de M. Magu, que je l'ai produit moi-même pour hâter les lenteurs 
de !a procédure, pour décider la Ville à s'acquitter de ce qu'elle de-
vait, et pour éviter un éclat fâcheux devant les Tribunaux. » 

L'audition des témoins étant terminée, M. Partarrieu-Lafosse , 
avocat- général, prend la parole et s'exprime en ces termes : 

« Une affaire, où il s'agit de la corruption de fonctionnaires pu-
blics, de fonctions publiques exercées contrairement à la probité, est, 
vous le sentez, particulièrement confiée à l'examen de celui qui re-
présente ici le ministère public. C'est assez vous dire Messieurs, 
avec que! soin, soit intérêt de l'accusé, soit intérêt des bureaux de la 
Préfecture, nous devons examiner quelles ont été les circonstances 
rie celte canse et quel a été véritablement le corrupteur et le cor-
rompu: si l'accusé absent a livré des pièces confiées à sa garde, si 
l'accusé présent a participé à cet enlèvement. . 

» Vous le savez : indépendamment des faits de cette cause, l'ac-
cusé Armand est inculpé de faux nombreux commis sur des pièces 
dont il était dépositaire. Cet homme ne s'est pas présenté devant la 
justice pour purger les soupçons qui planaient sur lui. Il doit donc 
être considéré comme étant sous le poids des plus graves soupçons , 
relativement aux faits qui sont étrangers au procès actuel; il est 
donc difficile de le présenter comme un employé corrompu. Il est 

„ ^
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(es mains la pièce nécessaire à sa défense, et offrant tous les jours 
de vendre sa honte à prix d'or.' 

» Après ces réflexions préliminaires nous nous demanderons 
quëlie a été la conduite de la préfecture de la Seine dans cette af-
faire, et si la manière dont la pièce est parvenue entre les mains du 
sieur Magu n'a pas dû lui inspirer ioute confiance. Nous nous de-
manderons si l'existence d'un exemplaire de l'ampliation dans les 
bureaux n'est pas, de la part de la préfecture, une faute lourde dont 
eue doit porter la responsabilité. 

» Voilà les questions telles que nous nous les posons; et pièces en 
main, vous allez voir que la préfecture de la Seine a méconnu tou-
tes les règles qui sont imposées à une administration telle que celle-
là ; règles qu'au reste elle a elle-même, dans ces débats, reconnu lui 
être imposées. 

« En effet, vous le savez, c'est le 9 octobre 1830 que tout se nasse 
a la préfecture. Un projet d'arrêté est présenté nour Pexnédiii™ • 

posée sur ta minute de 1 arrêté. Les faits existent-ils de la sorte P 
, Les souvenirs de M. Odilon Barrot, invoqués dans le principe dé 
cette affaire , n'ont jamais pu être précis sur ce point : jamais en 
effet, il na pu dire qu'il était certain d'avoir, lui, Odilon Barrot 

M. l'avocat-général : C'était pourtant bien le monicyt. 
M. Dulys, employé à la préfecture, a écrit l'ampliation de l'arrê-

té. Il reconnaît son écriture. 

M. Molinos, architecte du département : A la fin du mois de sep-
tembre 1830, M. le préfet me fit venir et in'iuvita à indiquer les 
lieux où l'on pourrait établir des ateliers de secours. J'indiquai le 
Champ-de-Mars. Comme c'était M. Magu qui, m 1790, avait été 
chargé de la direclion des travaux des tertres du Champ -de-Mars 

lien, absolument rien. Ne dites pas, dans les bureaux de la nré t' 
ture, que vous allez déposer la pièce biffée dans vos cartons Nn" 
vous ne devez pas l'y déposer. Si, d'après votre allégation ce n 'est 
rien, fo.tes-en donc ce qu 'on fait d'une pièce nulle • déKéH* 
anéantissez-la, prévenez l'abus qu'on pourra en faire plus -ir 1 ' 

»> Le préfet, l'a dit lui-même dans un de ses mémoires la dit «,„. 
dans une administration il ne fallait jamais laisser st bs

 s
ter „n

e
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ce qui presenlecatt la moindre possibilité d 'abus, une p èce ÏXrt 
senlerait une apparence d'existence. Vous l'entendez bien u jl- 1 

il ne faut pas, crest le préfet nui le dit la sser
 Messie,

.
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pliations d'ac-es qui n 'ont de valeur, de forre XÏÏ ûue 
primordial existe lui-même. Eh bien! vous, dans ces burelux iff 
préfecture ou vous êtes le maître assurément, où SJSSSf 
ia responsabilité .de tout ce qui se passe, vous laissez subsTslr"^ 
a.nphat.onréjïuheremen^^ 

de I ex-secréta .re généra! certifiant la signature de M Odi Innf 

«lors que la signature de M. Odilon Barrot n'exisSt mK
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lourde (I) , et nous sommes bien loin de vouloir revenir stCr ce mot. 
Cette faute, elle l'a commise dans toute son étendue. Elle aurait 
donc bien mauvaise grâce â se plaindre de l'abus qu'onaurait fait 

de l'acte qu elle devait détruire dans le principe. 
» Klle prétend maintenant que la soumission n'a été acceptée que 

dans certaines parties des travaux de terrassement; mais comme on 
vous l'a tri s justement dit, une soumission est indivisible. 11 faut la 
prendre telle qu'elle est dans son entier. Alors le contrat est formé 
entre la ville et l'entrepreneur; mais dès l'instant que vous accepte/, 
une division, que vous acceptez certaines parties, et que vous refusez 
les autres vous ne pouvez pas dire que vous acceptez une soumis-
sion. Vous la repoussez au contraire. Il faut un nouveau contrat subs-

titué à l'ancien. 
« Ici nous avons la lettre de M. Molinos. Sur la simple produc-

tion de cette lettre, M. Magu a gagné son procès , parce qu'il n'é-
tait fait aucune distraction dans l'acceptation de la soumission. » 

M. l'avocat-général montre ici M. Magu fort de l'annonce officielle 
de l'acceptation pure et simple de sa soumission , fort de la lettre 
de M. Molinos, exécutant ses conventions, se mettant à l'œuvre, 

employant les ouvriers , remettant chaque semaine des états sans 
être mis en demeure par une simple observation , de ne pas conti-
nuer l'ensemble de travaux qu'il n'était autorisé à exécuter qu'en 

partie. , ,„ 
» lorsqu'un procès s'engage devant le conseil de préfecture, con-

tinue M l'avocat-général , l'administration va - t - elle présenter 

eil la pièce biffée ? C'était la première pièce au conseil la pièce biffée i" C'était ta première pièce à pro-
duire. Non, elle n'en dit pas un mot; on se contente d'alléguer que 

n projet. Mais il y a un projet d'arrêté ! ah ! l'arrêté n'a existé qu'en projet 
pour ce projet , on a oublié de le produire ; ce projet d arrêté est 
oublié jusqu'au 16 janvier 1832. « 

M. l'avocat-général discute ici avec détails le mémoire produit au 
procès par la préfecture de la Seine, et s'attache à démontrer que ce 
mémoire lui-même est à chaque ligne la condamnation de la con-
duite de la préfecture dans cette affaire, condamnation qu'a déjà 
pleinement ratifiée, dit-il, la décision rendue par le Conseil de pré-

fccturc 
« C'est, fatigué par les résistances de l'administration delà pré-

fecture de la Seine, continue M. Partarrieu-Lafosse, que M. Magu a 
été amené au malheureux traité qu'il a passé avec Armand. On résis-
tait indûment à son égard au paiement de ce qui lui était dû pour 
les travaux qu'il avait loyalement exécutés : Armand lui écrit des 

lettres nombreuses, pressantes; le dossier en est rempli. 
» M. Mapu, cédant alors à la nécessité de sa défense, finit par cé-

der aux conditions qui lui sont imposées et par souscrire le traité 
du 20 janvier 1832. Assurément loin de nous est 1 intention de don-
ner à cela notre approbation. II est vrai de dire, et M. Magu lui-
même l'a reconnu, que c'est un acte toujours blâmable de céder aux 
exigences des fonctionnaires qui doivent livrer une pièce et qui s'y 
refusent; mais vous devez juger les choses lminaiues plutôt d'après 
les règles ordinaires de l'humanité que d'après les règles extraordi-
naires d'une vertu qui n'est le partage que de quelques intelligences 
d'élite qui sont trop rares pour faire règle commune. L'intérêt de 
M. Magu était en cause; il voyait que la \ ille lui déniait ce qu'elle 
lui devait légitimement : il signé le traité. Mais remarquez quelle 
(•tait sa pensée en le signant. Voyez s'il croyait faire quelque chose 
de coupable; on n'a pas eu besoin de saisir la pièce, c'est son manda-
taire lui-mènie qui l'a présentée à la Ville en prenant le premier la 

position d'agresseur. 
» La pièce est donc présentée au conseil de prélecture. A ce sujet, 

nous avons vivement pressé les employés de dire s'ils avaient vu 

cette ampliation devant le conseil de préfecture, si elle leur avait été 
communiquée. Alors que nous leur adressions cette question, nous la 
leur faisions parce que c'était notre devoir : mais nous n'aurions pas 
balancé à dire : « Oui, le conseil de préfecture a communiqué cette 
pièce à l'administration, parce qu'il devait le faire. Dès l'instant 
qu'il l'a remise, les bureaux l'ont vue. Eh ! bien, comment se fait-il 
que le préfet qui a fait passer trois mémoires, n'ait jamais dit un mot 
pour combattre cette ampliation de l'arrêté i' Eh quoi! on produit 

une ampliation qui ne devait pas exister entre les mains de celui 
qui la produisait , et vous ne sentez pas le besoin , si vous pensez 

que le conseil de préfecture a mal jugé, d'aller devant leConseil-
cl'Etat! Vous auriez dû comprendre que l'honneur de votre adminis-
tration, que l'honneur de vos bureaux ( je parle ici d'une manière 
tout-à-fait indivise), était gravement compromis. Il fallait que le 
grand jour fût appelé sur cette affaire. Mais non ; on a gardé le si-

lence. » , , », 
M. l'avocat-général rappelle les nouvelles chicanes opposées à M 

Magu par l'administration, et les démarches du sieur Theron en 

1834. ,. 
« Fatigué de si longue attente , le sieur Theron s impatiente. Au 

mois de décembre 1834, il écrit à l'administration : « Puisque vous 
nous opposez tant de retards, puisque vous montrez si peu de 
bonne volonté, nous appellerons désormais mensonge ce que 
jusqu'ici nous nous étions bornés à dire être contraire aux faits: 
nousappellerons pot-de-vin lessacrifices nécessaires pour sefaire de 

(!) Faute lourde, en latin lata culpa. Dans le droit romain on distin-
guait la faute légère et la faute lourde. La faute lourde était la limite 

ntre le dol et la simple négligence. 

livrerla pièce qui nous appartenait, qui nous était destinée et qui devait 
nous servir de titre. » Le sieur Theron se porte agresseur contre le 
préfet. Ce n'est pas le préfet qui se plaint , c'est M. Magu qui se 
plaint ; c'est lui qui . dans sa plainte , se présente le front haut , et , 
nous le dirions presque , l'injure à la bouche. M. le préfet demande 
quelques explications qui lui sont données. 

» Le traité est remis le 2 janvier 1834. Cependant la première 
lettre écrite au procureur du Roi est du 9 février 183ô. Ce n'est 
qu'après 1 rente-cinq jours que 11), le préfet songea dénoncer ces 
faits , à appeler sur eux l'attention de la' justice. Nous trouvons ce 
délai trop long; nous trouvons que M. le préfet a délibéré trop 
long-temps pour porter une plainte qui , si elle eût été fondée sur 
des faits vrais , aurait dû être portée immédiatement. 

» Voilà, Messieurs, tous les faits de cette cause ; il ne s'agit plus 
maintenant que de savoir si vous verrez dans M. Magu un homme 
coupable d'avoir obtenu par promesses ou dons une ampliation d'un 
arrêté qui avait été annulé. » 

M. l'avocat-général explique ici que c'est dans le mot coupable 
qu'est placée pour le jury toute l'appréciation de l'intention de l'ac-
cusé. « Toute la question est ici : M. Magu , quand il demandait 
l'ampliation, savait-il que l'arrêté avait été annulé ? Nous le disons 
hardiment, il ne le savait pas. Vous, qui étiez chargés de lui notifier 
cette annulation, voi ne l'avez pas fait. Loin de lui dire que l'ar-
rêté avait été révoqué, vous lui disiez, que sa soumission était accep-
tée ; M. Molinos lui écrivait que ses conditions étaient acceptées 

sans aucune espèce de di i 'inction. » 
Le second crime impui. à l'accusé, celui de recel d'une pièce sou-

traite dans un dépôt public, ne parait pas davantage prouvé â M. 
l'avocat-général. « Nous croyons, Messieurs, dit ce magistrat, qu'en 
présence de ces simples explications, l'accusation disparaît tout-à fait. 
N ous déclarons donc, qu'alors même que nous n'aurions aucun docu-
ment particulier sur la personnedeM. Magu, qu'alors même que nous 
aurions à examiner la quest ion avec les seules pièces du procès

;
 nous 

croirionsdevoirnous empresser d'abandonner hautement l'accusation; 
mais cette détermination de notre part est rendue plus pressante 
encore par des considérations personnelles à M. Magu. Ce n'est pas 
d'aujourd'hui que M. Magu est appelé à traiter pour de semblables 
travaux avec l'administration. Nous avons entre les mains une lettre 
de l'intendant de la liste civile d'alors, qui constate qu'en 1792 M. 
Magu exécutait, pour le compte de l'administration, des travaux 
semblables avec la plus grande loyauté, la plus irréprochable pro-
bité. Nous nous sommes assurés que depuis ce temps, sous l'empire, 
pendant la restauration, M. Magu n'a pas cessé d'être employé aux 
mêmes travaux, et nous avons recueilli sur sa conduite et sa coopéra-
tion à ces travaux les témoignages les plus honorables. En vérité, M. 
Magu s'y prendrait bien tard pour tacher sa vie et nous ne pour-
rions jamais comprendre comment il aurait été exercer une corrup-
tion de ce genre envers un homme aussi jeune qu'Armand, pressé 
continuellement par des besoins qui ont suffi pour faire connaître 
les dissipations de sa vie, et qui, dans cette affaire, il faut le recou 
naître , a constamment joué le rôle de corrupteur et non pas de 

corrompu. 
» Par ces considérations . nous déclarons formellement renoncer 

à l'accusation. » 
M. Odilon Barrot qui est. arrivé pendant le réquisitoire de M. l'a 

vocat-général, se présente à la barre, a J'arrive bien tard , dit-il 
mais je ne sais par quelle préoccupation je m'étais persuadé que la 

cause ne devait être appelée que tard. » 
La Cour, après délibération, rabat le défaut prononcé contre M. 

Odilon Barrot, et le décharge de l'amende. 
M. le président : Vous rappelez-vous. Monsieur, qu'en 1830, 

alors que vous étiez préfet de la Seine, une soumission vous fut 
présentée par M. Magu, pour des travaux de terrassemens h faire 

au Ghamp-de-Mars? 
M. Odilon Barrot : Mes souvenirs sur ce fait sont assez incer-

tains. J'étais, comme on peut le comprendre, préoccupé par de bien 
graves intérêts. Je me rappelle que, lorsque je pris possession de la 
Préfecture, je trouvai établis ce que nous appelions des ateliers de 
charité destinés à occuper cettepartie de la population de Paris, enle-
vée à ses travaux par la révolution de juillet, et qui réprenait diffi-
cilement le cours de ses anciennes habitudes. C'était-là une mesure 
de transition. Les ouvriers employés dans ces travaux étaient soldés 
à la journée. Le but principal de ces travaux était de réunir el 
d'occuper des hommes qui, sans cela, seraient restés dans l'oisiveté 
On songea à remplacer le salaire à la journée par le salaire par en 
treprise. Une soumission fut présentée ; elle me parut trop élevée. 
M. le juge d'instruction m'a fait voir un projet d'arrêté : l'expédi-
tion de ce projet a-t-elle été faite d'avance dans les bureaux ? c'est 

ce que j'ignore; je n'ai sur tout cela que des souvenirs bien incer 
tains. 

Me Vatimesnil, avocat de M. Magu, prend la parole. 
« Messieurs, dit le défenseur, après un plaidoyer aussi remarqua-

ble par le talent de l'orateur que par l'indépendance du magistrat 
je n'ai aucune parole à ajouter pour la justification de ce vieillard 
qui, escorté d'une famille en larmes, de l'estime et de l'intérêt de 
tous les gens de bien, est venu prendre place sur ce banc, dont il se 
trouvait placé par soixante-huit années de probité à une distance 
qu'il ne croyait jamais devoir franchir; je n'ai plus qu'un vœu à 
former ; c'est que désormais lorsqu'une administration aura à s'a-

dresser des reproches aussi graves que ceux que vient de dév 
devant vous M. l'avocat-général, elle ne songe pas à s'en dél 
en hasardant aussi légèrement, aussi témérairement et aussi 23? 
vement des accusai ions qui peuvent causer à une famille une 
si cruelle et quelquefois des maux irréparables. I" ,nf 

» Je ne veux pas enlever à M. Magu la seule consolation qn-i 
st donné de recevoir dans sa pénible position, celle d'avoir tr 

perpétuellement un défenseur dans le ministère public. En 

Messieurs, devant la chambre des mises en accusalion, M. lé sut!'' 
tut, chargé du rapport, avait concilia ce qu'il n'y eût pas H ," 
suivre. A l'audience, M. Magu a encore eu un second bonheur **\ '* 
de trouver dans l'organe du ministère public un chaleureux déf 
seur. Je ne veux rien ajouter à ses paroles, alors cependant~que 
ais bien d'autres choses à dire sur la conduite de i'administrar 

dans ïcette affaire. Je ne dirais pas que dans ces débats on'°n 

était à se demander quel était l'accusateur ou l'accusé. Le bon poût 
les convenances imposent en pareil cas à un défenseur i'obli'p

â
r et 

de se taire et de ne pas se transformer en accusateur. » l0ri 

Après un court résumé de M. Dupuy, qui n'est qu'un nou\
 e 

plaidoyer en faveur de M. Magu, les jurés entrent en délibérati U 

et après le temps justement nécessaire pour écrire non sur tout"1 

les questions, ils reviennent en audience pour déclarer l'accusé no 
coupable à l'unanimité. ^ 

M. le président : Vous n'auriez pas dû faire connaître que
 Y0l 

aviez été unanimes, la loi s'y oppose; cependant nous coniprenon 
le sentiment qui vous à fait agir en cette circonstance , nous ne sa»? 
rions le blâmer. * 

I^a Cour prononce l'acquittement de M. Magu. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE (Grenohle). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. MARION. — Audience du 23 novembre 1835. 

LE DAUPHINOIS. — Délit de la presse. 

Le journal le Dauphinois était prévenu d'excitation à la haine et 
au mépris du gouvernement du Roi, à l'occasion d'un article su

f 
l'arrêt prononcé par la Cour des pairs contre les défenseurs des -ac-

cusés d'avril. 
La cause fut appelée à la session du mois d'août dernier; mais 

sur la demande de M. Crépu, elle fut renvoyée à la session suivante 
Depuis cette époque, et après la promulgation des lois du 9 septem-
bre, le Dauphinois a cessé de paraître. 

M. Crépu est à la barre , assisté de Me Raymond, son défenseur 
Il déclare s'appeler Alexandre Crépu , être âgé de 32 ans. 

.)/. le président : Vous reconnaissez- vous l'auteur de l'article in-

criminé 
M. Crépu : Je n'en suis pas l'auteur , mais j'en accepte toute la 

responsabilité. 
Me Farconnet , avocat , qui est assis en robe, à côté de M. Crépu, 

s'est en effet déclaré l'auteur de l'article , dans une lettre adressées 
M. le procureur-général ; mais il n'a été l'objet d'aucune poursuite. 

M. de Boissieux, avocat-général, soutient la prévention. Il recou-
naît que le procès a dû perdre de son importance depuis que le jour-
nal le Dauphinois a cessé de paraître. « Mais s'il y a délit, ajoute ce 
magistrat, il ne doit pas moins y avoir répression, car la justice ne 
eliangc pas suivant les temps et les circonstances. » 

Me Raymond prendla parole et soutient d'abord que M. Crépu est 
absolument étranger à l'article incriminé, puisqu'il était absent kits 
de sa publication. Il demande pourquoi le ministère public n'a pas 
poursuivi l'auteur de l'article. Arrivant ensuite à la justification de 
l'article eu lui-même , W Raymond rend compte des circonstances 
au sein desquelles il a paru ; il parle des événemeus de Lyon, du 
faubourg de Vaise, des massacres de la rue Transnonain, des embri-
gademens d'ouvriers 

M. l 'avocat-général, interrompant : Tout cela n'est pas le procès, 
et nous ne pouvons souffrir plus long-temps que vous veniez renou-
veler à l'audience le délit pour lequel vous êtes poursuivi. 

¥e Raymond : C'est tout le procès, au contraire; et puisque vous 
accusez, vous devez au moins nous laisser la liberté de nous défendre; 
vous m'entendrez... 

M. l'avocat-général : C'est déjà trop , et nous requérons au b> 
soin.... 

Me Raymond : Vous requerrez ce qu'il vous plaira, mais vous 

m'entendrez... 
M. le président : Défenseur, je vous engage à rester dans votre 

cause, et à ne pas sortir des bornes de la mpdération, qui vous est 
habituelle. 

Me Raymond continue sa plaidoirie et termine en citant les «; 
traits de plusieurs journaux, qui n'ont pas été poursuivis et qui 

pourtant sont plus virulens que l'article du Dauphinois. 
Après des répliques fort vives et une délibération de quelques mi-

nutes, le jury a rendu une déclaration négative, et M. Crépuaétt 
acquitté. 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

SOCIÉTÉS GOMME KCIALES. 

(.Loi du 31 mars 1833.) 

ÉTUDE DE ME VENANT, AGRÉÉ, 

Au Tribunal de commerce, de la Seine,rue 

des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte sous seings privés fait double 
à Paris le 5 décembre 1835, enregistré 

Entre 
Les sieurs BRICE-CÉSAR MAUPETIT, 

commissionnaire, demeurant à Paris, rue 
de Cléry, 32, et CHARLES-FRÉDÉRIC STEI-
t '.KR de Hérisau (Suisse;, commissionnai-
re, demeurant à Paris, rue de Cléry, 34. 

Appert : 
Une société en nom collectif a été éta-

blie entre les sus-nommés à Paris, rue de 
Oén , 32, sous la raison et avec la signa-
ture sociale C ÉSAR MAUPETIT et F RÉDÉ-

RIC STEIGER, pour la commission et la 
vente en entrepôt des marchandises con-
signées, pendant cinq années deux uuiis 
consécutifs, uni ont commencé le 1 er no-
vembre 1835 pour finir le 31 décembre 
1840. 

La signature sociale ne sera empkrj ée 
par les deux associés gérans tous deux que 
pour la correspondance , l'acquit des fac-
tures el la prise des commissions seule-
ment, sans que jamais la société puisse as-
sumer aucune responsabilité pour ventes 

ou achats , ou compte d'amis. 
Les affaires étant purement d'industrie, 

sans engagement pécuniaire, à la charge 
sociale, sans émissiou, ou création de bil-
lets ou traites. 

Pour extrait. 
VENANT. 

D'un acte passé devaut Me Lehon et son 
collègue, notaires à Paris, le 1 er décembre 
1835, enregistré, et fait: 

Ent re M. PIERRE - HIPPOLVTE - JOSEPH 

THIEBAUT propriétaire , demeurant à 
a Gare, commune d'ivry -sur-Seine, ar-
ondissement de Sceaux (Seine); 

Et M. LOUIS-AUGUSTIN-FRANCOIS GAU-
CHOIS-LEMA1RE, homme de lettres, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 32. 

11 appert : 
(lue la société en nom collectif formée 

entre MM. THIEBAUT et CAUCHOIS-
LEMAIRE , par acte passé devant Mc 

D'Anne, notaire à Genlilly près Paris, qui 
en a gardé minute, en présence de témoins, 
le 21 janvier 1834, enregistré, pour la pu-
blication du journal le Bon Sens, journal 
hebdomadaire, est demeurée dissoute A 
partir du 24 octobre 1835; 

Due M. CA0CHO1S-LEMA1RE a cessé, 
{ à partir du même jour, ses fonctions de 

gérant et rédacteur en chef du journal, et 
celles d'administrateur de la société; 

Et que M. THIEBAUT est demeuré seul 
chargé, vis-à-vis des tiers, de la liquida-
tion de ladite société. 

Pour extrait : 
Signé LEHON. 

Une médaille a été accordée âM. BHXIARD. 

MAUX DE DENTS; 
La CRÉOSOTE-BILLIARD enlève à l'ins-

tant, et pour toujours, la douleur la plus 
vive, guérit la carie des dents et s'emploie 
sans aucun danger. Chez Billiard , phar-
macien, rue St-Jacques-la-Boucherie, 28, 
près la place du Châtelet. 2 fr. le flacon 
avec l'instruction. Dépôts, à Paris, AUX 

PHARMACIES, rue Caumartin , 45; Delon-
dre, place St-Michel, 18; Begnauld, en 
face le p»ste de la Banque ; Dublanc , rue 
du Temple, 139; Miquelart, rue des Pe-
tits- A ugustins, 18. 

Ti'.iin. VAL DE COMMERCE 

DE PARIS. 

COURNAND , chef d'institution. Clôture. 12 
DUPORT, anc. restaurateur. Syndicat. 2 
VACHBZ-MOREAU , md bonnetier. Concord. 2 
Daine D IVILA , fab. de tissus de soie. Id. 2 
SARCIRON , dit Lamarche, fab. de bret. Vér. 3 

du vendredi 1 1 décembre. 

COURUOD , négocia». Syndicat. 9 
GUÉRARD , négociant. Clôture. 12 
DEMIS , ébéniste. Remise à huitaine, 12 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

décembre, heures. 
GALIAND , ancien négociant, le 12 2 

FONTKIÏ , md depeaux de lapins, le 14 2 

MULOT , md papetier, te 15 11 
S IIBBRT , négociant, le 15 3 
LAHCLOis8enl et LANGUIS et G* 

(Théâtre des Nouveautés), le 16 i 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du jeuiti 10 décembre. 
heure* 

MAcaoua, me maçon. Vérification. il 

CONCORDATS , DIVIDENDES. 

BouLO«4>E, charron-serrurier, à Faris, rue de 
de Charoiine, 76. — Coneordat, 1"joctobre 
1835. — Dividende, 10 en 4 ans, par 1|4, 
du jour du concordat. — Homologation , 24 
novembre. 

R ONCE , nul devins, en détail, à Paris, nie du 
Petit-Carreau , 2. — Concordat , 3 octobre 
1835. - Dividende, 10 savoir, U 0i°nii 
novembre suivant, 3 0i° fin février , 1836 et 
i a \", fin février suivant. — Homologation , 
16 octobre 1835. 

MARCELIN , limonadier, à Paris, p. de Pontbieu 

21. - Concordat, 3 octobre 1835. -.D'' 1' 
dende, 20 „i° par t(4, d'année en année, «u 

jour du concordat. 

Dame ve
 FÈVRK , restaurateur, à Paris. P lacei" 

Ch'afelct. — Gmcordat, 8 octobre 183a.- « 
vidende : 25 „i° ; savoir : 5 „|° dans WW 
5 „i° dans 2 ans ; 10

 0
i« dans 3 ans et » 

dans 4 ans du jour du concordat. - a ' 

logatton, 5 novembre 1835. < 

MASSIF.C , herboriste, à Paris, rue Taranne, ; 

- Concordat, 15octobre 1835. -p lïl<1'„1 
25

 0
i
n

, en 5 ans, par 5« du jour du <M"
ra 

dat. 

BOURSE DU 9 DÉCEMBRE 

A TRRKK, 

5 °!„ comp. 

— lin courant. 
E. 1831 eompt. 
— Fin courant. 
E. 1832 eompt. 
— Fin courant. 
3 0 | o comp.(c .d.} 
— Fin courant 
K.deNap.cowpt 
— Fin courant. 
E. p. d'E»p. et. 
— Fin courant 

108 J0 

107 95 

pl. ht. 

108 15 
108 45 

79 15 
79 40 
96 50 
96 70 

78 99 

7» «a 
96 

tu; 

IMPRIMERIE OE P D» A N - ̂ l^W 
(MORINÏAL ), me des Bon»-N>

LA1
^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu_un franc dix centimes. 

Vu par le maire du 4* arrondissement, P^ui 
légalisation de la signature PIIH!<-W**
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'
M 


